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RFA : silence, 
on vote 


■ „ République 

fédérale a visiblement retenu 
une leçon des moments dramati- 
ques que lui fit vivre, dans les 
années 70, la Fraction armée 
rouge : la publicité est l'un des 
atouts tes plus précieux des ter- 
roristes dans leur stratégie de la 
tension. Si les auteurs de l'enlè- 
vement de plusieurs ressortis- 
sants ouest-allemands à Bey- 
routh visaient à semer le trouble 
en République fédérale è quel- 
ques jours des étectkms, ta tacti- 
que a échoué. Les autorités sont 
parvenues è éviter toute drama- 
tisation, et r affaire des otages 
suscite pour te moment ta per- 
plexité plutôt que l'émotion 
outra-Rhin. 

Le black-out Imposé par les 
responsable® de Bonn est total, 
et l'on n’aveit samedi d'informa- 
tions officielles ni sur l'identité 
des ravisseurs des deux pre- 
miers otages, MM. Cordes et 
Schmidt, ni sur b nationalité das 
deux hommes enlevés è leur tour 
vendredi è Beyrouth (sont-ils 
allemands ou non ?), ri enfin sur 
b façon dont le gouvernement 
entend traiter l'affaire et répon- 
dre i ta demande américaine 
d'extradition du Libanais Hama- 
dei, arrêté le 13 Janvier à Franc- 
fort . 


1/ans son ensem- 
ble, b presse a respecté cette 
consigna de calme. Samedi, les 
journaux populaires n'évc- 
qua lent même pas cette sffM re 
w pre mi è r e page, et les quoti- 
diens dits sérieux se gardant 
pour ru so n s d'à édHnrbttasr » 
ou de spéculer. Seul « Dte 
Walt » croit pouvoir affirmer que 
b gouvernement n'a pas rëitsn- 
tion de céder eux pressions amé- 
ricaines en faveur d’une extrac- 
tion rapide de Hamadei. 
MM. Kohl at Genschar. selon ce 
quotidien, auraient imposé four 
point de vue au sein de la cefiuta 
de crise conetltuée à Bonn. 
Contre l'avis du procureur de te 
Répufafique, M. Rabmann, Us sou- 
haiteraient que Hamadei soit 
jugé en RFA pour possession 
d'explosifs, ce qui n'est certes 
pas céder d'emblée eux ravis- 
seur* qui réclament sa libération 
mata revient néanmoins è tenir 
tête aux Etats-Unis, an retardant 
b moment de répondre à la 
demande d'extradition. 

Le gouvernement Kohl est 
partisan, comme ses prédéces- 
seurs, de te plus grande fermeté 
envers ses propres terroristes, 
mais divers précédents ont mon- 
tré que ta même intransigeance 
n'est (dus de mise lorsque sont 
impliqués des pays du Proche- 
Orient où Bonn, contra ir ement A 
Paris, n'a et ne veut avoir è 
défendra que des intérêts écono- 
miques. Ce gouvernement avait, 
peu après son arrivée au pouvoir 
en 1983, cédé è ta Libye pour 
faire libérer des otages, et il 
s'est refusé r année dernière, 
malgré Iss pressions améri- 
caines. à appliquer contre ce 
pays des sanctions économiques 
après r attentat contre ta dtsco- 
ihéque La Belle A Beriin. 


</„ 


_rn certain 
consensus est d'aflteur* discer- 
nable sur ce point on République 
fédérale. M. HanoJochen Vogal. 
chef du groupe parlementaire 
îocM-démocrete eu Bundestag, 
qui était mintacrs de la justice au 
plus fort des menées terroriste» 
de le Fraction armée rouge, 
avait. Il y e quelques jours, 
appelé A ta f ermeté. Le candidat 1 
soctaf-démocrate à ta chancelle- 
rie. M. Johannes Rau, dans une ' 
misa ai point dont les ctxrwkJéra- 
tions é l ecto rales ne sont tant 
douta pas absentes, a déc taré 
vendredi qu'il soutenait les 
c efforts déployés par le 
nement pour tenter de fan» aé- 
rer les otages s, autrement «fit ta 
négociation avec tas ravisseurs. 
Les Etats-ltats, après tes révéla- 
tions faites ees dernières 
semaines sur l'a Irengsts », 
auront vnésemblablsmsnt bien 
du mal A se poser, devant un s 
opinion déjà netureUsment réti- 
cente, on donneurs de teçoite. 


L’annulation de l’amendement sur l’aménagement dn temps de travail 

La majorité réagit rivement 
à la décision du Conseil constitutionnel 


La procédure adoptée par le gouverne- 
ment, le 19 décembre dernier , pour faire 
voter par le Parlement les dispositions du 
jet d'ordonnance sur le temps de tra- 


vail, rejeté par le président de la Répu- 
blique, a été annulée, le vendredi 23 jan- 
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vier, par le Conseil constitutionnel \ ' Les 
présidents du Sénat et de l'Assemblée 


, par 

idents 

'nationale ont protesté contre cette déci- 
sion, où M. Alain Poher voit « une restric- 


tion nouvelle aux droits du Parlement », 
et M. Jacques Chaban-Delmas , « une 
atteinte véritable à la souveraineté natio- 
nale ». Le gouvernement doit discuter lors 
de sa réunion de travail, le 29 janvier, de 
la situation ainsi créée, l'hôtel Matignon 
prévoyant , pour sa part, le dépôt, dès 
l'ouverture de la session parlementaire de 
printemps, d'un projet de loi reprenant les 
dispositions annulées. 


• Le respect de la chose 
jugée » : sagement, seul le princi- 
pal intéressé, M- Philippe Séguin, 
s’y tange. Mais dans la majorité 
mise à mal par le Conseil cootitu- 
tioztnel, S est bien seuL Dans la 
République de M. Chirac, il ne 
fait pas ban se mettre en travées 
delà route, comme en témoigne ta. 
réaction & proprement parier ahu- 
rissante de M. Alain Poher, 
rejoint par M. Jacques Chaban- 
Delmas. Le réaction des prési- 
dents du Sénat et de l’Assemblée 
nationale pose, eu fait, trois pro- 
blèmes, qui mettent en jeu ta 
droit, ta politique et les libertés. 

!. Le droit : il y a, déclare 
M. Poher, « une restriction nou- 
velle aux droits du Parlement , 
qui n’est pas admissible ». 

JEAN-MARIE COLOMBAM. 

(Lire la suite page 6.) 
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En décembre 


10,7 % des Français an chômage 


Presque simultanément, 
M. Phffippe Séguin a enregistré 
deux mauvaises nouvelles, le 
vendredi 23 janvier au soc : les 
chiffres mensuels du chômage, 
d'abord, qui confirment une 
aggravation en décembre. 
L'année 1986 s'achève mal: 
an données brutes, on compta 
15500 demandeurs d'emploi 
supplémentaires en un mois, 
avec 2688900 personnes ins- 
crites A l'ANPE En données 
corrigées. 3s sont 24600 de 
plus en un mois et même 
133300 en un an, soit 10,7 % 
de ta population active, pour un 
total de 2574100 chômeurs. 

Après r accalmie du début 
de l'automne, due en partie 
eux effets du plan pour remploi 
des jeunes, ta situation se dété- 
riore A nouveau. Même les 


moins de vingt-cinq ans sont 
affectés par cerna évolution, 
puisque le nombre des chô- 
meurs augmente dans cette 
tranche d’âge. 

Bien qu'il se soit déclaré 
e serein a A l'annonce de la 
décision du Conseil constitu- 
tionnel de refuser ramende- 
ment sur l'aménagement du 
temps de travail, M. Séguin a 
subi un second échec, sur le 
terrain politique cette fois. La 
méthode employée a été désa- 
vouée et les dégâts causés 
dans les relations sociales 
demeurant. Les semaines qui 
viennent seront difficiles pour 
le ministre des affairas 
sociales. 

(Lire page 13 l’article 

tT ALAIN LESAUBE.) 


Israël et la guerre Iran-Irak 

Jérusalem est * neutre» dans le conflit du Golfe, 
nous déclare M. Shimon Pérès, 

PAGE 3 

Manifestations étudiantes en Espagne 

Des affrontements violents avec la police 
ont fait trente blessés. 

PAGE 3 

Carrefour du développement 

Les magistrats parisiens 
répondent aux attaques visant le juge Michau. 
PAGE 7 

La réunion de la Grande Commission 
franco-soviétique 

Morosité face au déséquilibre des échangés. 

PAGE 13 

RÉGIONS 

Un tour de France 
arec nos correspondants 
PAGE 12 


Le sommaire complet se trouve page 16 


Redécouvrir Cuba 


Le Brésil saisi par la « castromanie » 


RIO-DE-JANEIRO 
de notre correspondant 

«* Je lui donnai une fleur que 
j’avais dans les cheveux. Il a été 
tout ému. Il m’a regardée dans 
les yeux et m’a dit que c’était la 
première fois qu’une femme lui 
donnait une fleur. La dernière 
fois que j’ai parlé avec lui, je 
n’ arrêtais pas de pleurer et lui me 
tenait par la main et essuyait mes 
larmes. » 

Ces lignes n’ont pas été 
publiées dans ta presse du cœur, 
mais dans ta supplément domini- 
cal d’un des principaux quotidiens 
brésiliens, ta Jomal ao Brasil. 
Leur auteur, Cînthya Graber. 
journaliste, propriétaire d’une 


entreprise de vidéo, n’y parie pas 
de son dernier flirt mais de ses 
entrevues avec Fidei Castro. 

Le Brésil a redécouvert Cuba 
(surtout depuis ta rétablissement 
des relations diplomatiques entre 
les deux pays en juillet dernier), 
et l’imagerie d’Epinal fleurit 
abondamment dans la presse. On 
se croirait reporté vingt ans en 
arrière, quand des brigades 
d’intellectuels, invitées par le 
régime castriste, sacrifiaient au 
rituel révolutionnaire en coupant 
ta canne A sucre avec quelques 
i comporteras » et, une fois ren- 
trés chez eux, vibraient au souve- 
nir de cette expérience. 

La chanteuse Clara Sandroni a 
découvert La Havane l’an der- 


nier; elle en garde un souvenir 
émerveillé. Là-bas, conGe-1>cUe 
au Jomal do Brasil . il n’y a pas ta 
• pollution visuelle » que consti- 
tuent ta misère... et I*« excès de 
magasins ». « Tout est bien pré- 
servé, explique-t-elle innocem- 
ment. Car il est difficile de se 
procurer des nouveautés. » 
Certes, les Cubains sont pauvres, 
mais leur pauvreté est « digne », 
et * l’orgueil se lit sur le visage 
des gens». 

Tous les témoignages ne sont 
pas aussi ingénus. Mais, dans la 
ferveur castriste, Cînthya et 
Clara sont bien accompagnées. 

CHARLES VANHECKE. 

(Lire la suite page é.) 


Ouverture du MIDEM à Cannes 

Le microsillon est mort, rire le compact 


Ce n’est pins la crise* c’est 
presque la reprise: nu début 
d’euphorie règne au MIDEM, 
qiri fête, à (tannes ses vingt et un 
ans. Le MIDEM cta&sjqae, qui 
n’est vraiment là que depuis cinq 
ans, pavoise- également: le 
mlcrosQloa est mort, vive le 
compactî 

Révolution technologique et 
bouleversement des mentalités: 
tel est ta bilan de qnatre années 
d’existence officielle du disque 
Compact en Europe. Lorsqu'on 
août 1981 Karajan, se fait photo- 
graphier devant ta presse interna- 
tionale une galette brûlante & ta 
main, 3 se trouve «score des res- 
ponsables artistiq u es pour ricaner 
et jurer que ce loup informatisé 
n’entrera jamais dans leur berge- 
rie de vinyta. Dès que ta CD 
(compact dise) pourtant est offi- 
ciellement commercialisé en 
Europe, en mars 1983, la 
demande du public est inespérée, 
si farte que lès deux seules usines 
de pressage équipées sont aussitôt 


débordées. L’une se trouve au 
Japon et dessert, pour Sony et 
pour CBS, les marchés japonais et 
américain. L’antre appartient à 
Philips et fournît, de Hanovre» le 
marché européen. 

Inventeurs associés du disque 
laser (un accord de coopération 
avait distribué les râles dès 1979 : 
la lecture au néerlandais, le 
codage au japonais), Philips et 
Sony se retrouvent, grâce & 
r« accès au produit » dé leur usine 
respective, en situation conforta- 
ble de premiers servis. Absorbés 
avant même l’apparition du com- 
pact par Polygram International, 
les trots leaders du classique euro- 
péen que sont Deutsche Granuno- 
phon (DG), Philips et Decea peu- 
vent donc, comme CBS an Japon, 
maîtriser à peu près leur produc- 
tion. Les antres passent com- 
mande plus ou moins hâtivement 
et attendent leurs CD: huit mas 
d’antichambre au plus fart de ta 
demande. C’est ta panique des 
indépendants, même ceux qui. 


••• 


comme Erato, s’étaient réveillés A 
temps. 

En quatre années de production 
accélérée, les délais de fabrication 
dn CD se sont depuis normalisés: 
Philips a reconverti au nouveau 
support son usine de Louviers; 
une autre unité de pressage s’ins- 
talle en Autriche; les francs- 
tireurs peuvent même désormais 
commander leurs CD à compte 
d'auteur. 

Pourtant, ta groupe Polygram 
sort de cette compétition renforcé 
et occupe aujourd'hui, à l’échelon 
français, cm peu plus de 50 % du 
marché du massique. L'une de ses 
forces est d'avoir laissé subsister, 
A l’intérieur de l’entité Folygram- 
Gbssique, tas labels Philips, DG 
et Docea, avec leurs artistes, leurs 
spécialités et leurs visées natio- 
nales (ta Hollande pour Philips, 
P Allemagne pour DG, F Angle- 
terre pour Decca). 

ANNEREY. 

(Lire la suite page 9.) 


* ALAN ÉCONOMIQUE 
ET SOCIAL 1986 

CONTRE-CHOCS : L'ANNÉE DES ILLUSIONS 


• La Situation m France et 
F environnement interna- 
tional 

• La pétrole députa 1973, 
un dossier spécial en cou- 
leurs 

• Cent quarante-six pays à 



• Les dernières statisti- 
ques. Dos dizaines de 
cartes et de graphiques 


LA RÉFÉRENCE 
SUR L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 
ET MONDIALE 
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Dates 




RENDEZ-VOUS 


Dimanche 25 janvier. - 

RFA : Sections législa- 
tives. 

Lad 26 janvier. — Stras- 
bourg : Assemblée plé- 
nière du Conseil de 
l'Europe ; Bruxelles : 
Conseil des ministres des 
Affaires étrangères de la 
CEE; Koweït : S omme t 
de l'Organisation de la 
conférence islamique ; 
Argentine : grève géné- 
rale à l*appel de la CGT. 

Mardi 27 janvier. - Stras- 
bourg : visite de J. Chirac 
au Conseil de l’Europe; 
Algérie : Réunion du 
Comité central du FNL 
(jusqu'au 28 janvier) ; 
Pan-Munjom : ouverture 
de pourparlers politico- 
militaires entre les deux 
Corées; Etats-Unis : Le 
président Reagan trans- 
met son message sur 
l'état de FUman. 

Dimanche 1" février. - Bré- 
sil : début des travaux de 
l'Assemblée constituante ; 
Albanie : élection pour 
renouvellement assemblée 
populaire. 
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Les élections de 1947 en Pologne 


Comment furent tenues les promesses de Yalta 


A douze ans, je ne m'intéressais 
gobe aux élections. Je me souviens 
tout de même de Lodz, où j’habi- 
tais à répoque, tapissée d'inscriptions : 
• Vote pour le Bloc », « Vote pour le 3 1 ». 
Le 3, c’était le numéro de la liste du Bloc 
démocratique, et on le voyait partout. Des 
groupes de jeunes gens distribuaient aux 
passants des bulletins de vote ponant ce 
même numéro. Je n’ai par contre aucun 
souvenir d’avoir vu les numéros de la liste 
du Parti populiste polonais, qui était dans 
l'opposition, ni du Parti du travail, de ten- 
dance chrétienne-démocrate, mais déjà 
réduit à peu de chose et • discipliné » par 
le pouvoir. Ces numéros étaient dange- 
reux, et d’ailleurs les partis d'opposition, 
contrairement an «Bloc», avaient des 
numéros différents dans chaque région, ee 
qui était destiné & rendre plus difficile 
leur campagne électorale. Mais ce n'était 
vraiment pas ça le plus grave... 

Ces élections — le dimanche 19 janvier 
1947 - n’étaient pas seulement le moyen 
d’acquitter le chèque signé près de deux 
ans plus tôt à Yalta, où les Trois Grands, 
Roosevelt, Churchill et Staline, étaient 
convenus que le gouvernement polonais 
devrait organiser des élections « libres ». 
Ce devait aussi être le moyen de légitimer 
le nouveau système, censé gouverner selon 
le mandat du peuple souverain, conformé- 
ment aux principes de la démocratie par- 
lementaire. 

Ces principes, en effet, étaient officiel- 
lement en vigueur, comme l’avait rappelé 
deux mois avant les élections Wladyalaw 
Gomulka, le chef du Parti ouvrier (com- 
muniste) polonais. Gom ulka avait affirmé 
par la même occasion qu’a n’était pas 
question de copier le système soviétique. 
Et c'est dans cet esprit que l’on devait 
organiser, après les élections, un véritable 
spectacle politique, accompagné de tout le 
cérémonial d’avant-guerre. Le président 
âo — Boleslaw Bicnit, un médiocre acti- 
viste dn parti — arriva à la Diète en voi- 
ture découverte, escorté par un escadron 
de cavalerie en grand uniforme, et il prêta 
solennellement son serment de président 
en conciliant par la formule : • Que Dieu 
me vienne en aide. » Au cours de la récep- 
tion qui suivît en l'honneur du corps diplo- 
matique, il apparut en jaquette et panta- 
lon rayé : l'ambassadeur des Etats-Unis, 
A. Bliss Lane, a raconté plus tard que Bie- 
rut et ses collègues lui avaient fait l’effet 
d’enfants tout fiers de porter pour la pre- 
mière fois des pantal o ns longs... 

Les « vainqueurs » avaient, de fait, de 
bannes raisons de penser qu’ils avaient 
mérité leur succès. Car il n’est pas si facile 
de gagner des élections quand on a la 
majorité contre soi. 

La majorité, c’est MRcolajczyk qui 
Favait. Sou retour, en 194S, de Londres 
(où il dirigeait le gouvernement en exil) 
était la conséquence directe (Tune déci- 
sion prise & Yalta, portant sur rélargisse- 
ment de la base politique du pouvoir Ins- 
tallé en Pologne par l’URSS, en 1944. B 
avait donc reçu la charge de vice-premier 
ministre et de ministre de l'agriculture. H 
dirigeait en même temps le Parti popu- 
liste, aussi appelé paysan (PSL), dont 0 
avait été, avant guerre, un animateur 
connu. Sou parti devint la force principale 
de l’opposition et le dernier espoir pour 
une société hostile au système qu'eu était 
en train de lui imposer. 

Quand les élections pourraient-elles 
avoir lieu ? Un mois après la libération dn 
pays, avait affirmé Staline & Yalta. Mais 
quand le Parti paysan refusa de faire bloc 
avec tous les autres partis et de transfor- 
mer les élections en plébiscite, les commu- 
nistes éprouvèrent moins de hâte. 

Les « trois rà» 

Le 30 juin 1946 fut ozganïsé un référen- 
dum qui servit de test et de première 
épreuve de force. Trois questions étaient 
posées à la fois : êtes-vous favorable à la 
suppression dn Sénat, à la réforme agraire 
(déjà réalisée) et à la récupération par la 
Pologne des t erri to ir e s de l'Ouest. Le PSL 
était favorable, dès avant la guerre, à la 
suppression du Sénat, il appuyait les 
réformes et naturellem e nt approuvait la 
restitution des territoires de l’Ouest Mais, 
pour marquer sa différence, 3 se décida 
malgré tout à répondre non à la première 


question. Dans tout le pays, le pouvoir 
organisa un déferlement sans précédent de 
propagande en faveur du « trois fois 
oui ». Les résultats ne furent communi- 
qués que treize jours plus tard (68 % de 
oui à la première question, 77 % 2 la 
seconde et 91 % à la troisième). Mais à 
Cracovie, où le PSL avait réussi à s’oppo- 
ser au truquage des résultats, ceux-ci 
furent connus plus tôt : 84 % de non à la 
première qoestion. 

Cracovie est donc proclamée haut lieu 
de la réaction, une sorte de Vendée polo- 
naise, mais personne n’arrive à compren- 
dre pourquoi les résultats y sont à ce point 


l’URSS à Varsovie. Sans résultat sur le 
comportement des autorités. 

La terreur continue. 200 000 agitateurs 
vont voir les gens chez eux, et certains 
profèrent des menaces. Des détachements 
de l’armée, de la police et d’organisations 
paramilitaires sont engagés la cam- 
pagne électorale. Les fonctionnaires sont 
mi< en demeure de signer ^ 
par lesquelles ils s'engagent à voter collec- 
tivement et ouvertement pour les listes du 
«Bloc». On organise des «marches» 
communes de travailleurs d’une entreprise 
on des habitants d’un immeuble en direc- 
tion des lieux de vote. 



officielle furent chassés des burea ux de 
vote. Et le PSL ne parvint à se faire repré- 
senter que 296 bureaux de vote sur 
6 726; dans 35 bureaux seulement ses 
adhérents parent assister au dépouille- 
ments. 

Le «Bloc», naturellement, remporta. 
Le Parti ouvrier polonais (les commu- 
nistes), le Parti socialiste, an sein duquel 
les paztisaœ des communistes mettaient 
au pas les socialistes indépen d a nt s, un 
Parti populiste pro-gouvernemental et le 
Parti démocratique se virent attribuer 
80% des voix, le PSL 10 % : l’engagement 
contracté à Yalta avait cté respecté 1 

«Ingérence maitmissîMe» 

Avant et après les élections, ks gouver- 
nements améri cain et britannique protes- 
tèrent, à Varsovie comme à Moscou. Le 
vice-ministre soviétique des affaires étran- 
gères Andreï VIchynski — l'ancien procu- 
reur général qui internat & répoque des 
grands procès des années 30 — fit preuve 
de son invariable sens de l’humour en 
déclarant que prendre en considération les 
protestations occidentales •constituerait 
une ingérence inadmissible dans les 
affaires, intérieures polonaises». 

Dix ans plus tard, quand Gomulka 
revint au pouvoir, l’historiographie offi- 
cielle admit qu’après la guerre les commu- 
nistes n'avaient pas la majorité dans le 
pays. Mais personne n’expliqua comment 
concilier cette constatation avec leurs 
fameux 80 %. Ce n’est qu’encore un quart 
de siècle plus tard que Jaknb Berman, un 
des plus hauts dirigeants de l'après- 
guerre, apporta l'explication, dans son 
entretien avec Teresa Toranska («Oni») : 
ces élections ne pouvaient pas être hon- 
nêtes, car l'histoire ne le permettait pas. 
Les résultats devaient être oe qu'ils furent. 

De fait, comme le disait Marx, la vio- 
lence est l’accoucheuse de rbistoire. Et si, 
après un certain temps, l’enfant est en 
mesure d'exister par lui-même, il arrive 
qu’on oublie les conditions de sa nais- 
sance. En Pologne, ce n’est toujours pas le 
cas. En témoignent ce quart — ou ce tiers 
— des électeurs qui, en ces années 80, ne 
prennent (dus part à la farce électorale 
inaugurée en 1947. 

- ERNEST SKALSKL 

(Journaliste polonais résidant à Varsovie.) 


différents du reste du pays. Peu à peu, on 
comprend pourtant que ce sont là les 
résultats réels, conformes aux quelques 
indications fragmentaires que Tan peut 
avoir sur les autres régions. 

Ln terreur 

Certes, les communistes savaient qu'ils 
n’avaient pas la majorité. Mais Us sont 
tout de même surpris par l’ampleur de 
l'opposition. Et Us comprennent que leur 
propagande est inefficace. Pour les élec- 
tions proprement dites, on an» donc 
recours à d’autres méthodes ; et d’abord à 
la terreur, qui se déchaîne à nouveau 
après une pause relative enregistrée dans 
la première moitié de l’année 1946. 
118 militants dn PSL soit assassinés, 
environ 100000 sont interpellés et inter- 
rogés, souvent très brutalement Certains 
villages sont brûlés, leurs habitants assas- 
sinés, comme à Wawolnica, dans la région 
dcLubün. 

An cours dn second semestre de 1946, 
on prononce 429 condamnations à mort 
pour des motifs politiques, auxquelles 
s’ajoutent quelques dizaines de nouvelles 
sentences en janvier 1947. On compte 
environ 150 000 prisonniers politiques — 
parmi lesquels 147 candidats du PSL aux 
élections, et certains dirigeants du parti, 
comme Stanislaw Mierzwa, Kazimierz 
Baginski et le rédacteur en chef de 
l’organe du parti, Zygmunt AugustynskL 
Des locaux du parti sont attaqués, des 
meetings électoraux dispersés, et dans cer- 
tains districts l’activité du parti est même 
interdite : la plupart de ces faits figurent 
dans un rapport adressé par le PSL, un 
mois avant tes élec tion s, aux trois signa- 
taires de la déclaration de Yalta, par 
l’intermédiaire des ambassadeurs des 
Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de 


Le « Bloc » dispose de cinquante quoti- 
diens et de trois cents périodiques, tandis 
que son adversaire ne peut publier qu'un 
journal et quelques revues, soumis par ail- 
leurs à une censure hostile et arbitraire 
dont l'activité n’est régie par aucune dis- 
position légale. C’est ainsi par exemple 
que fut censuré un commentaire du Jour- 
nal populaire, l'oigane du PSL, condam- 
nant le pograme des juifs de Kîclce, le 
4 juillet 1946. Après quoi la propagande 
du pouvoir reprocha au même PSL d'avoir 
gardé le silence sur oe sujets 

Rayés désistes 

Le découpage électoral était entière- 
ment à la discrétion du pouvoir, si bien 
que, selon les cas, il pouvait y avoir un 
député pour 23 000 ou pour 80 000 élec- 
teurs. 25 candidats du PSL furent rayés 
des listes, et ces mêmes listes furent inva- 
lidées dans des circonscriptions représen- 
tant environ un quart de la population. Un 
demi-million de personnes furent privées 
de droit de vote pour « collaboration avec 
l'occupant * pendant la guerre, alors 
même qu’en ' Pologne la collaboration 
n’avait jamais pris de proportions signifi- 
catives. Et d’ailleurs, de manière tout à 
fait inexplicable, le nombre des électeurs 
recensés diminua en l’espace d’un semes- 
tre (entre le référendum et les élections), 
passant de 13 & 12 millions ; entre-temps 
plusieurs centaines de milliers de per- 
sonnes étaient pourtant revenues de 
l’étranger. 

Le jour du vote, les électeurs apeurés 
furent poussés à voter collectivement pour 
la «liste n° 3». Nulle part les journalistes 
étrangers ne virent d’isoloir. Dans de nom- 
breux cas. les électeurs qui venaient indi- 
viduelle ment et sans montrer ostensible- 
ment leur bulletin de vote pour la liste 


CORRESPONDANCE 

Drumont 

et les «Protocoles 
des sages de Sion » 


M. Jean Cocon, de Paris, agrégé d’his- 
toire. nous écrit, à propos de l’article 
«par ailleurs passionnant », de Pierre 
Bimbaum sur Drumont (le Monde, daté 
18-19 janvier) : 

• La France Juive (1886) ne saurait 
inspirer • directement », les Protocoles 
des sages de Sion, puisque le roman alle- 
mand de Guedsche et sa présentation 
comme réalité, en Russie, datent, respecti- 
vement, de 1868 et 1872. La police tsa- 
riste en assure la diffusion dès 1876. Tout 
an plus Serge Nüus, a-t-il, peut-être, lu 
Drumont quand 3 donne une nouvelle ver- 
sion des Protocoles.- en 1901-1905 (...) » 

Pierre Bimbaum, auquel nous avons 
fait part des observations de M. Gacon, 
nous indique que, dans l'étude qu’il a 
consacrée aux Protocoles^ Histoire d’un 
mythe (Gallimard, 1967), Norman Cohn 
écrit : « D est certain qu'en les rédigeant, 
l’auteur des Protocoles _ s’inspirait sur- 
tout de la tradition de l’antisémitisme poli- 
tique fiançais, tel qu’il se développe au 
cours de la seconde moitié du dix- 
neuvième siècle, se reflétant, notamment, 
dans ire écrits de Googenot des Mous- 
seaux, Chaboty, Meurier et Edouard Dru- 
mont. » 






çelie que rappelle M. Gacon et ce 
Pierre Bimbaum analysait dans s, 
de. 
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La guerre du Golfe 

Israël est « neutre » dans le conflit 
entre l’Irak et l’Iran 

nous déclare M. Shimon Pérès en visite à Paris 


M. ^ Péris est catégorique : 
contrairement à ce qui est souvent 
avancé, Israël est « neutre » dans 
le conflit Jrano-iralâeu, dont Fissne, 
quelle qu’elle soit, ne pourra avoir 
qu’un impact négatif pour l'Etat 
Whren. Pen importe à qui revien- 
dra la victoire, elle représentera, 
dans tous les cas de figure, my 
« menace » pour Jérusalem, a 
expliqué le ministre dans un entre- 
tien accordé vendredi au Monde. 
- Menace importante à moyen 
terme j ri lirait l’emporte, car le 
régime de l’imam Khomeiny s’en 
trouvera conforté avec des consé- 
quences religieuses et idéologiques 
de nature à ébranler Je monde 
arabe. » « Menace militaire ». si 
l'Irak a le dessus : le régime de 
Bagdad en sortira avec une armée 
aguerrie, forte de •trente divi- 
sions» et «Time expérience accrue 
dans le domaine des armes chimi- 
ques. 

Z] y a bien eu • débat » en 
Israël, reconnaît le dirigeant tra- 
vailliste. Mais, assure-t'il, il n’a pas 
été tranché en faveur de l’option 
iranienne, comme le «■arndwi*. àe 
1’ • Irangate » — la livraison 
d'armes américaines à Téhéran par 
Tïntennédiaire d’Israël - pourrait 


Le ministre israélien des affaires étrangères, M. Shimon 
Pérès, devait s’entretenir, le. samedi 24 janvier, avec sua collègue 
français, M. Raimond, avant de se rendre à Bruxelles. D devait y 
rencontrer, lundi, les ministres des affaires étrangères de la Com- 
munauté. Arrivé vendredi à Parts, venant de Londres, M. Pérès a 
été reçu successivement par MM. Mitterrand et Chirac. Les 
conversations ont essentiellement porté sur les moyens de relancer 
le processus de paix an Proche-Orient et sur la situation dans la 
région, alors que se réunit le sommet Satanique de Koweït et que 
se pomsmvent les combats entre Iraniens et Irakiens. 


laisser penser. Mauvais procès 
& en cro ir e le ministre, que 
ces accusations portées contre 
Israël aux Etats-Unis, où certains 
reprochent, aux dirigeants de Jéru- 
salem d’avoir, les premiers, incité 
Washington 4 entrer en contact 
avec l’Iran pour suggérer le mar- 
ché que l'an sait : des armes contre 
les orages américains du Liban. 

• Ce sont les Américains qui 
nous ont approchés, sollicitant 
notre aide pour résoudre t'affaire 
des otages et savoir ce qui se pas- 
sait en Iran: nous avons accepté 
de tes aider , ce qui est normal 
entre amis. » O était, par affleura. 


La situation en Cisjordanie 

Progression des islamistes 
en milieu étudiant 


JERUSALEM 

do notre correspondant 

Les fnnHamwi wiitfw musulmans 
ne cessent de gagner en audience 
parmi la jeunesse étudiante des ter- 
ritoires occupés. En témoignent les 
résultats — publiés le vendredi. 
23 janvier — ocs élections annuelles 
i l’université de Bir-Zeit, au nord de 
Ramallah, en Cisjordanie. La liste 
du « bloc islamiste », en net progrès, 
recueille 34 % des suffrages 
exprimés (contre 25 % l’an dernier). 

Si les partisans du Fath conser- 
vent néanmoins, grâce aux effets du 
scrutin majoritaire, le contrôle du 
conseil étudiant, ils le doivent sans 
doute à l’alliance nouée avec le 
FDLP de M. Nayef Hawatmch et 
les communistes. Cette coalition 
nationaliste obtient 42 % des voix. 
En termes relatifs, le Fath, qui avait 
rallié seul l'an dernier 38 % des suf- 
frages, semble donc subir une légère 
reculade sur un campas qui est l’un 
de ses bastions tradition n els. Les 
sympathisants du FPLP de 
M. George Ha bâche arrivent en troi- 
sième position avec 24 % des voix. 

La montée des intégristes musul- 
mans est un phénomène d’ensemble 
en milieu étudiant- Ceux-ci avaient, 
en novembre, consolidé - avec 70 % 
des suffrages - leur suprématie 4 
l'université islamique de Gaza, le 
plus important établissement 
d’enseignement supérieur dans les 
territoires occupés (le Monde daté 


16-17 novembre). En décembre. Os 
avaient, eu reprenant le contrôle du 
collège islamique d’Hébron, infligé 
une défaite au Fath pourtant associé 
en l’occurrence aux antres listes de 

roup. 

Les progrès des fondamentalistes 
à Bir-Zeit résultent pour une part de 
la présence accrue, sur oe campus, 
de jeunes gens éduqués 4 Gaza, oh 
l’influence de l'islam est plus forte 
qu’en Cisjordanie. Pour la première 
fois, début décembre, les intégristes 
avaient côtoyé les sympathisants de 
rOLP tocs d'une manifestation vio- 
lente durant laquelle deux étudiants, 
précisément originaires de Gaza, 
furent tués par Tannée israélienne. 

Le Fath se déclare satisfait du 
score atteint par la liste quH parrai- 
nait 4 Bir-Zeit. Peut-être redoutait-il 
de perdre plus de terrain an profit 
des islamistes. Quant 4 l’alliance 
entre le Fath et une partie de 
l’extrême gauche, die ne fait que 
refléter l’actuel rapprochement 
entre les deux principaux courants 
de l’OLP. A Bir-Zeit, comme 4 
Hébron, les étudiants nationalistes, 
qui affectionnent les symboles, 
avaient baptisé leur liste • Bloc des 
martyrs de Magdouchê », en souve- 
nir de la bataille des camps an 
Liban, où. fidèles et adversaires de 
Yasser Arafat combattirent côte à 
côte, il y e nu mois et demi, les mili- 
ciens chiites d’ArnaL 

J.-P. LANGELUER. 


Sous-évaluation dn prix 
des armes vendues 
par les Etats-Unis à l’Iran 

Washington (AFP-UPff 


— Le 

département américain de la 
défense a sous-évalué de 2,6 millions 
de dollars le prix des armes améri- 
caines achetées par la CIA pour être 
ensuite revendues à l’Iran, ont 
révélé, le vendredi 23 janvier, des 
responsables du Pentagone, une 
en qu ête interne du département sur 
les ventes secrètes d’armes, a cepen- 
dant conclu que cette erreur de 
l’armée n’était pas volontaire, 
aucune preuve ne permettant de 
soutenir que le Pentagone et la CIA 
ont conspiré pour sous-évaluer le 
prix des afin d’accroître les 

profits dégagés lors de leur vente a 
l’Iran. 

Des bénéfices qui représentent 
entre 10 et 30 millions de dollare, 
«ta, le ministre de ta jusuce &iwin- 
Mette. Le perte-parole du Penta- 
gone. M. Robert Sims, a simplement 
indiqué que le département de la 

SSSiaitlIntentionde^ 
der 4 la CIA un paiement supplé- 
mentaire pour couvrir la valeur 
rfrilfi des missiles. 

Le département d’Ewt a par ail- 
leurs publié un communique dans 
ÎS ÏÏ souligne expressemmtt que 
S relations avec la CIA sont 


bannes. Cette mise an point fait 
suite aux déclarations du secrétaire 
d’Etat, M. George Shultz, indiquant 
que la CIA avait poursuivi ses 
contacts avec l'Iran après la révéla- 
tion du scandale des ventes d’armes 
(le Monde du 24 janvier). La Mai- 
son Blanche a renouvelé de son côté 
son soutien à M. Shultz, alors que la 
presse faisait état de V* irritation * 
de certains responsables de la prési- 
dence 4 rencontre du secrétaire 
d’Etat, accusé de faire cavalier seul 
A»» l’affaire iranienne. 


• Tourné» do M. Hawke au 
Proche-Orient. - La premier minis- 
tre australien a quitté Canberra, le 
vendredi 23 jenvisr, A destination de 
Davos (Suisse), où {1 doit participer 4 
la fin du mois au symposium annuel 
du Forum économique intemationaL 
U profite de ce voyage pour accomplir 
une tournée au Proche-Orient, qui 
doit le conduire successivement en 
Jordanie, en Israël et en Egypte. 
Omni questions damsteront les entre- 
tien» : outre le processus de paix au 
Proche-Orient, tes échanges com- 
merciaux que le continent australien 
a développés avec cette partis du 
monde. - (Carresp.) 


tout 4 fait défendable de la part 
des Etats-Unis, poorsoit-il, de vou- 
loir renouer avec l'Iran et tenta: de 
favoriser à Téhéran • un camp des 
pragmatiques sur celui des extré- 
mistes » dans la perspective de 
l'après-Khometiiy. 


Une démarche 
hnmaffitiire 

H n'y a donc pas scandale, selon 
lui, mais une initiative qui relève 4 
la fois de la démarche humanitaire 
en faveur des mages et de la Reat 
politik- Que l’exercice ne soit guère 
conforme au discours musclé - pas 
de négociation avec les Etats qui 
parrainent le terrorisme — que l'on 
tient aussi bien à Washington qu'à 
Jérusalem, M. Pérès en convient : 
c’est 14, dit-il, une des « contradic- 
tions » inhérentes au • caractère 
des démocraties ». H admet encore 
que r« Irangate» s’est traduit par 
une » perte de la crédibilité améri- 
caine » dans le inonde arabe. Mais 
il estime, avec optimisme, qu’elle 
ne sera que - passagère » et ne 
remettra pas en cause les relations 
que des pays comme l'Egypte et la 
Jordanie entretiennent avec 
Washington. 


Non, décidément, M. Pérès n’a 

• aucun regret». Au demeurant, 
assure-t-il, les livraisons d'armes à 
l’Iran ont été « symboliques » ; des 
petites quantités — un •total de 
S à 6 millions de dollars » (1) - 
qui, en aucun cas, n'ont pu favori- 
ser l’offensive actuelle de l'Iran. 
De ce point de vue, M. Pérès croit 
que rien n’est joué, que l’Irak « a 
les moyens de se défendre », même 1 
s’il est toujours 4 la merci d’une 
- attaque surprise » ou de la 

• catastrophe psychologique » que 
serait l'obligation d’évacuer Basso- 
rah. 

1 

M. Pérès ne se fait pas trop 
(fill usions sur les résultats de la 
tournée européenne qu’il a entre- 
prise. D s'agjt toujours d'évaluer 
les possibilités de convoquer un 
« forum international » pour relan- 
cer des négociations de paix au 
Proche-Orient. Dans l’attente d'une 
reprise d’un véritable dialogue 
américano-soviétique, déterminant 
pour l’avenir de la région, l’impor- 
tant, poursuit -il, est de « maintenir 
un climat de bonne volonté ». 
Israël y participe A sa manière, 
assure M. Pérès, notamment en 
maintenant un quasi-gel des 
implantations en Cisjordanie; de 
ce point de vue, selon M. Pérès, 
l’arrivée à la tête du gouvernement 
d’union nationale du chef de la 
droite nationaliste, M. Shamir, n’a 
pas modifié la politique qu*D avait 
inaugurée lorsqu’il dirigeait le cabi- 
net. 

J. A. et AL Fr. 


(1) Certaines sources 2 Washington 
ont évoqué des sommes allant de 20 i 
30 niiiliftHt de dollars. 


M. Perez de Cnellar à la recherche 
d’une solution négociée 

Le présidait Reagan a •condamné», le vendredi 23 janvier, 
r occupation de territoires irakiens par l'Iran et averti qu'une 
extension dn conflit aux pays votais? serait considérée comme nue 
«menace majeure» contre les Etats-Unis et leurs »■«&«- D a 
appelé à me «soArâon négociée » dn conflit, qui ne fasse « ta rato- 
qaear a* mines ». Mais i Téhéran, Je chef de l'Etat iranien, 
M. Khamenei, prenant la parole lors de ht prière du vendras, a 
refusé d’envisager les moindres négociations tan t que le président 
irakien resterait an pouvoir. 

Cependant, les bombardements se sont poorsmrta sur le front 
sud. Eu outre, en réplique an tir d’un missile sur Ba gda d, jeudi, 
Paviatioo irakienne a bombardé, vendredi, quatre villes d’Iran: 
Qom, Tabriz, Dezfoal et Ispahan. En quinze jours, selon M. Kha- 
menei, les bombardements irakiens sur les villes d'Iran ont fait près 
de mille tarit cents morts. - (AFP, Reuter. AP. f 


NEW-YORK (Nations unies} 
de notre correspondant 

A la veille de son départ pour le 
Koweït, où il participera au sommet 
de la Conférence islamique, le secré- 
taire générai de l’ONU a réuni, le 
vendredi 23 janvier, les quinze mem- 
bres du Conseil de sécurité. Quali- 
fiée de •privée», le réunion était 
destinée A les informa’ d’une propo- 
sition en faveur d’uue session du 
Conseil au niveau des ministres des 
affaires étrangères. 

Formulée la semaine dernière 
devant la presse (le Monde du 
15 janvier), la « suggestion» de 
M. Parez de Cuellar semble avoir 
été bien accueillie par la totalité des 
membres du Conseil. 

Le secrétage général propose au 
Conseil de • réfléchir » sur une série 
de huit points concernant notam- 
ment les origines du conflit irako- 
iraxüea. les raisons de sa persistance 
et la manière d’y mettre fin. » Je ne 
suis pas pressé ; je souhaite que vos 
gouvernements étudient tous les 
aspects de cette guerre et qu’ils pro- 
posent des idées »,a-4-3 dit 


Les cinq membres permanents du 
Conseil ont fait connaître an secré- 
taire général leur intérêt pour sa 
proposition. Le plus enthousiaste fut 
le représentant soviétique, dont 
l’appui formel à M. Perez de Cuellar 
est considéré dans les milieux onu- 
siens comme une nouvelle preuve de 
l'inquiétude de Moscou devant 
l'étendue des contacts secrets entre 
l’Iran et les Etats-Unis. 

La position des trois occidentaux 
(Etats-Unis, France, Grande- 
Bretagne) se résume ainsi : oui à 
une réunion ministérielle à condition 
qu’elle soit minutieusement prépa- 
rée. La Frnoe, notamment, souligne 
les dangers d'un éventuel refus de 
l'une des parties d’appliquer les 
décisions de la réunion ministé- 
rielle; il faut définir à l'avance 
quelle sera notre réaction «b*n« ce 
cas, estime-t-on au Quai d'Orsay. 

Les membres du Conseil de sécu- 
rité ont demandé à M. Perez de 
Cuellar de les informer des résultats 
des contacts qu’il aura établis lors de 
la conférence de Koweït. 

CHARLES LESCAUT. 


Europe 


ESPAGNE : manifestations estudiantines 

Trente blessés à Madrid 


MADRID 

de notre correspondant 

La tension monte sur le front 
lycéen. Plusieurs dizaines de milliers 
d’élèves du secondaire ont manifesté 
le vendredi 23 janvier dans les prin- 
cipales capitales de province, afin de 
protester contre la sélection 4 
rentrée des universités et d'exiger la 
gratuité de l’enseignement supérieur 
(le Monde du 24 janvier). Des 
accrochages avec les forces de 
Tordre se sont produits dans plu- 
sieurs villes, notamment à Madrid, à 
Barcelone et 4 Séville. 

Les incidents les plus graves ont 
eu lit» dans la capitale. La manifes- 
tation, qui réunissait près de dix 
mille personnes, s’était pourtant 
déroulée calmement, dans une atmo- 
sphère bon enfant Ce qu’est qu’au 
moment de la dispersion, vers 
13 heures, face au ministère de 
l’éducation, situé en plein centre de 
Madrid, qu’un petit groupe de quel- 
ques dizaines de jeunes, casques et 
aimés de bâtons, s’est attaqué aux 
forces de Tordre qui se maintenaient 


ai retrait. Selon le service d’ordre 
des lycéens, qui a tenté sans succès 
d’intervenir, U s’agissait de provoca- 
teurs étrangers au mouvement étu- 
diant, militants d'extrême droite et 
membres d’un groupe de supporters 
d’un club de football madrilène à la 
réputation solidement établie de 
«casscius». 

Ce n’est qu’après qu’une voiture 
eut été incendiée et une barricade 
dressée que la police intervint, char- 
geant pfile-mcle provocateurs et 
lycéens, qui réagirent 4 leur tour. H 
s’ensuivit une bataille rangée qui 
dura près de trois heures, tandis que 
la circulation était bloquée dans tout 
le centre de la ville. La police char- 
gea A plusieurs reprises avec une 
extrême violence, utilisant gaz lacry- 
mogènes et balles de caoutchouc, 
tandis que les manifestants ripos- 
taient avec des pierres et des objets 
enflammés. Des «casseurs* brisè- 
rent les vitres des immeubles avoisi- 
nants et renversèrent des cabines 
téléphoniques, tandis que deux voi- 
tures étaient placées an travers de la 
rue et incendiées. 


Bilan des affrontements de 
Madrid; une trentaine de blessés, 
dont la moitié environ sont membres 
des forces de l’ordre, et neuf mani- 
festants arrêtés. Une lycéenne de 
quinze ans a été blessée par balle 4 
la hanche dans des circonstances 
non éclaircies. Elle a été hospitali- 
sée, mais ses jouis oe sont pas en 
danger. Le gouverneur civil de 
Madrid a annoncé qu’une enquête 
avait été ouverte pour déterminer les 
causes de ce grave incident, et que 
trois policiers avaient été provisoire- 
ment suspendus de leurs fonctions 
en relation avec cette affaire. 

Ces affrontements ne peuvent que 
creuser encore le fossé entre étu- 
diants et gouvernement. Une nou- 
velle réunion a eu lien vendredi dans 
la soirée entre représentants des 
lycéens et responsables de ministère 
de l'éducation, mais sans succès, et 
les (Erigeants étudiants ont annoncé 
que le mouvement de protestation 
reprendrait à partir de la semaine 
prochaine. 

THERRY MAUN1AJC 


L’URSS veut axer sa propagande sur le thème des droits de l’homme 


Varsovie (AFP). - Les responsa- 
bles de l'idéologie et des questions 
internationales de onze partis com- 
munistes réunis le jeudi 22 et le ven- 
dredi 23 janvier 4 Varsovie ont souli- 
gné la nécessité de • présenter d’une 
façon plus convaincante la politique 
et les réalisations des pays socia- 
listes dans le domaine des droits de 
l’homme et des libertés ». a indiqué 
un communiqué publié après la réu- 
nion. 

Les secrétaires des comités cen- 
traux des partis communistes bul- 
gare. hongrois, vietnamien, est- 
allemand, cubain, laotien, mongol, 
polonais, roumain, tchécoslovaque 
et soviétique participaient à cette 
réumoo. L’URSS était repré s e nt ée 
par MM. Auatoiy Dobrynine, 
Alexandre Yakoriev et Vadim Med- 
vedev, secrétaires du comité central 
du PC de l’URSS respectivement 
chargés des affaires internationales, 
de la propagande et de la culture, et 
des relations avec les pays frères. 

Les pays socialistes, indique le 
communiqué, doivent « coordonner 
leurs efforts » et « mener une éner- 
que action conjointe » dans le 
lorcaïne de l’information pour 
contrer • l'agression et la propa- 


gande des forces réactionnaires 
impérialistes ». Le communiqué 
dénonce notamment • les tenta- 
tives • de. ces forces de • s'ingérer 
dans les affaires intérieures des 
pays socialistes sous le faux pré- 
texte de défense des droits de 
l’homme et des libertés religieuses 
et nationales ». 

H convient notamment de mettre 
en valeur « la politique et les réali- 
sations dés pays socialistes pour ce 
qui concerne le perfectionnement de 


la démocratie socialiste, les rela- 
tions nationales et la participation 
plus large des citoyens à la gestion 
de toutes les affaires de la société ». 

[Le cmnpir rends de ttttt confé- 
rence - qd i Ben Uns les ans — 
confirme qae l'URSS entend désormais 
contrer systématiquement l'Occident 
sw le thème des droits de rhnmmr, tout 
eu s'efforçant de mieux « rendre . sa 
propre politique en la Matière. Déjà les 
Sonétiques ou t proposé d'organiser à 
Moscou ne conférence w tes droits 
de l'homme, dans le cidre de la 
CSCE.] 


Comment Martchenko est-il mort ? 


M“ Larissa Bogaraz, réponse du 
dissident Anatoli Martchenko, mort 
le 8 décembre dernier 4 la prison de 
Tchistopoi, indique, dans une lettre 
ouverte parvenue & l’AFP 4 Paris, 
que les autorités soviétiques main- 
tiennent « un secret total » sur les 
circonstances de cette mot. La nou- 
velle du décès lui est parvenue le 
9 décembre par télégramme des 
autorités pénitentiaires au moment 
o 4, écrit-elle, • je croyais qu'il avait 
cessé sa grève de la faim de quatre 
mois », car elle venait de recevoir 


une lettre lui demandant de lui 
• envoyer un colis de nourriture ». 

A Tchistopoi, oh elle a passé, trois 
jours du 10 au 12 décembre, 
M« Bogoraz s’est vu signifier 
l'interdiction d'amener 4 Moscou la 
dépouille de son mari. 

• Ils ne m’ont pas donné la der- 
nière lettre de mon mari. Pour- 
quoi ? Il n’y a qu’une seule raison 
possible: les autorités avaient peur 
que cette lecture nous révèle les cir- 
constances des derniers mois de vie 
d' Anatoli Martchenko. * - (AFP.) 


PORTUGAL 

Le président Soares 
oppose son veto 
à laid 
sm 


LISBONNE 

de notre correspondant 


Le président de la République 
portugaise, M. Mario Soares, a usé 
de sou droit de veto jeudi 22 janvier 
pour empêcher la promulgation 
immédiate de la loi sur les radios 
privées, adoptée par le Parlement en 
décembre dernier. Les députés 
seront ainsi appelés & un réexamen 
déjà loi en question. Au cas où une 
majorité simple des parlementaires 
en exercice se prononcerait 4 nou- 
veau en faveur du texte, celui-ci sera 
automatiquement promulgué. 

Expliquant son attitude, 
M- Mario Soares a estimé que, en 
dehors de ses aspects positifs recon- 
naissant et réglementant les radios 
privées, la loi, dans sa version 
actuelle, était • hautement contro- 
versée » et contrariait plusieurs dis- 
positions légales adoptées aupara- 
vant par le gouvernement 

Toute la polémique art centrée 
sur les articles 9 et 48, qui retirent & 
la station publique Radiodiffusion 
portugaise et 4 Radio-Renaissance 
- propriété de l’Eglise catholique - 
deux fréquences qui leur avaient été 
attribuées 4 titre provisoire en octo- 
bre 1983. 

A l’unisson, les directions des 
deux stations ont exprimé leur 
mécontentement La Conférence des 
évêques portugais s’est même insur- 
gée contre ce qu'elle considère 
comme une « tentative défaire taire 
la voix des catholiques ». • H s’agit 
d’un complot monté par les mar- 
xistes et les francs-maçons de 
l’Assemblée», a-t-on affirmé 4 un 
haut niveau de la hiérarchie de 
l'Eglise. 

Visiblement impressionné par la 
campagne déclenchée et par les 
résultats des sondages selon lesquels 
une large majorité de Portugais 
approuve la position prise par les 
évêques, M- Soares entend ménager 
ainsi la partie la plus modérée de son 
électorat 

J. R. 
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Asie 


Nouvelle tension mdo-pakktanaise 

New-Delhi ferme sa frontière 
et place ses troupes en « état d’alerte » 


La tension entre l’Inde et le Pakis- 
tan, qui se sont livrés à trois guerres 
depuis leur indépendance en 1947, a 
fait un nouveau bond avec 
l’annonce, par New-Delhi, de la fer- 
meture de 450 kilomètres de fron- 
tière entre les deux pays - celle qui 
sépare l’Etat indien du Pendjab du 
Pakistan - et de la mise «es état 
d’alerte maximum » des forces 
indiennes. La raison invoquée par le 
ministère indien de la défense : des 
troupes pakistanaises demeurent 
mobilisées, de l’autre côté de cette 
frontière, plusieurs jours après la fin 
d’exercices de routine. 

Islamabad a aussitôt réagi en 
démentant toute mobilisation et en 
proposant à New-Delhi d’* urgentes 
consultations » pour désamorcer la 
tension. Pour preuve de son inquié- 
tude, M. Zia Ul Haq, le président 
pakistanais, a convoqué pour diman- 
che une réunion du Parlement alors 
qu’il devait prendre l’avion pour par- 
ticiper au sommet islamique à 
Koweït. 

Les relations entre les deux capi- 
tales se sont détériorées l’an dernier, 
notamment à propos du Pendjab,, 
rinde accusant son voisin <Thé ber- 
ger et d’entraîner des séparatistes 
sikhs, ce qu’Islamabad dément caté- 
goriquement Aujourd’hui, New- 
Delhi affirme que quatorze sur les 
dix-sept divisions d’attaque pakista- 
naises sont massées sur la frontière, 
face à mus divisions et cinq bri- 
gades indiennes, dont des formations 
blindées. Islamabad dément avoir 
procédé à cette concentration de 
troupes tout en affichant que, en cas 
d’agressiou indienne, le Pakistan se 
défendrait * avec détermination et 
vaillance ». 

L’éventualité de raids indiens 
contre des « bases terroristes sikhs » 
en territoire pakistanais — dont 
l'existence n’est pas prouvée — sem- 


ble exclue, car elle déclencherait 
fatalement, selon des diplomates en 
poste à New-Delhi, « une guerre à 
grande échelle » dont on voit mal 
quel profit pourrait tirer l’Inde, 
quelle qu’en soit l'issue. Tout en 
mobilisant ses troupes, New-Delhi 
s’en a pas menus mis en demeure 
Islamabad de l’informer sur la situa- 
tion du côté pakistanais de la frui- 
tière. En outre, le ministère indien 
des affaires étrangères a convoqué, 
pour information, les ambassadeurs 
d’URSS et des Etats-Unis à New- 
Delhi. 

On ignorait encore, cependant, ce 
samedi en fin de matinée, les raisons 
p r é c i s e s pour lesquelles New-Delhi a 
durci son attitude & l'égard d’Isla- 
mabad. M. Rajhr Gandhi fait face à 
de graves problèmes, notamment au 
Pendjab. Le Pakistan, de son côté, 
est en proie & des violences ethni- 
ques et aux difficultés posées par la 
présence, sur son territoire, de deux 
à trois millio ns de réfugiés afghans. . 

J.-C. P. 


PHILIPPINES : après la fusillade de Manille 

Les organisateurs de la manifestation paysanne 
menacent de faire le « blocus des mes » 


MANILLE 

correspondance 


Au lendemain de la sanglante 
fusillade de Manille (qui a fait, le 
jeudi 22 janvier, quinze morts, selon 
le gouv e rnement, et dix-huit, selon 
l’opposition, parmi la manifes- 
tants), le KMP, syndicat paysan 
radical, organisateur de la manifes- 
tation, a annoncé qu’il préparait une 

• grive générale » de protestation. 
Selon le syndicat ses sept cent cin- 
quante nulle adhérents pourraient 
•faire le blocus des villes» et 

• confisquer le matériel agricole 
appartenant aux grands proprié- 
taires ». Le gouvernement a 


annoncé, de son côté, que les fusi- 
liers marins, auteurs présumés de la 
fusillade, ne seraient pins utilisés 
dam le con tr ôle des mawifftmnîflm 

Par ailleurs, la structure mise en 
ce pour assurer les négociations 
paix avec la rébellion commu- 
niste se désintègre. Les bureaux 
légaux du Front national démocrati- 
que (FND) insurgé ont été aban- 
donnes par leurs occupants. Les 
représentants du Front adme ttent 
qu’il est «peu probable» que le 


cessez-le-feu de soixante jours, signé 
le 27 novembre, soit prolongé au- 
delà du 8 février. D’un autre côté, le 
gouvernement a été embarrassé 
lorsqu’un de ses négociateurs, le 
docteur Maria Diokno, a présenté sa 
démission en déclarant qu’elle ne 
pouvait plus défendre les positions 
gouvernementales sur « de nom- 
breux points ». 

Après les graves incidents de 
jeudi, des diplomates occidentaux & 
Manille craignent une « réaction 
militaire • dans les jours à venir. La 
Commission pour les élections 
(COMELEC) a annoncé qu’elle 
refusait an Partido NG Bayan 
(P NG B) le statnt de parti politi- 
que légal, loi interdisant ainsi de 
participer à tout scrutin. Les auto- 
rités n’ont jamais caché qu’elles esti- 
maient que le P NG B n’était autre 
chose qu’une «vitrine» du Parti 
communiste interdit Pour justifier 
sa décision, la COMELEC a indiqué 
que deux membres de la direction 
du P NG B étaient « liés » au PC et 
n'auraient, ainsi , pas renoncé à la 
lutte armée. 

KJM GORDON-BATES. 


CHINE 


Le jonrnaliste Liu Binyan expulsé du PC 


Pékin [AFP. Reuter). - Le pins 
connu et certainement le plus 
admiré des écrivains journalistes 
chinois, M. Liu Binyan, a été 
expulsé du Parti communiste pour 
s’être fait l’avocat de la « libéralisa- 
tion bourgeoise ». La décision 
d’expulser M. Liu Binyan, prise il y 
a plus d’une semaine, ne sera annon- 
cée que «fans les prochains jouis, en 
même temps que seront publiés les 
griefs qui lui sont faits. Communiste 
convaincu, mais chef de file de 
l'intelligentsia libérale du parti, 
M. Liu Binyan bénéficie, & l’âge de 


soixante-deux «n*, d'un mmiaiw 
prestige au sein des milieux intellec- 
tuels de la Chine, et son expulsion 
du parti leur porte un coup sévère. II 
•avait été condamné comme « droi- 
tier» et « anti-socialiste » en 1957 
et avait acquis sa célébrité (après la 
tin de la révolution culturelle) avec 
son ouvrage Entre hommes et 
démons, dans lequel 3 dénonçait les 
abus de la bureaucratie chinoise. 

Par ailleurs, M. Hu Yaobang, 
écarté il y a une semaine de la direc- 
tion du PC, devrait être nommé à la 
tête d’un organisme consultatif, a-t- 


on indiqué le vendredi 23 janvier de 
source chinoise. On précise de 
même source que M. Hu prendra en 
principe la direction de la Confé- 
rence consultative politique du peu-, 
pie chinois (CCPPC), sans réel pou- 
voir, mais regroupant des membres 
du parti, aussi bien que des person- 
nalités qui lui sont extérieures. Il y 
remplacerait M*“ Deng Ymgchao, 
veuve de l’ancien premier ministre 
Zou Entai, qui est âgée de quatre- 
vingt-trois ans et n’apparaît en 
public qu’accompagnée d'infir- 
mières. 


Afrique 


TCHAD 


Nouveaux affrontements dans le Nord 


Les autorités tchadiennes ont 
annoncé, le vendredi 23 janvier, que 
de nouveaux affrontements " très 
durs » ont opposé, dans la matinée, 
leurs forces a des « troupes de ren- 
fort libyennes venues ae Sebha » 
(sud de la Libye), dans la r égio n de 
Zouar, (f an* le massif du TîbestL 
Selon N’Djamena, une « importante 
ctdonne libyenne » a été interceptée 
parles FANT (Forces armées natio- 
nales tchadiennes) et « mire en 
déroute ». D’autres informations 
font état de combats à l'ouest de 
Bardai Mercredi, l’état-major tcha- 
dien avait annoncé avoir mené une 
« offensive de nettoyage » dans la 
région de Zouar, après avoir pris le 
contrôle de cette localité. 

D’autre part, le Washington Part. 
citant des rapports des services de 
renseignement américains, affirme 


que le colonel Kadhafi a fait 
construire une série de places fortes 
dans le désert, dont remplacement 
est gardé secret, et à partir des- 
quelles il gouverne le pays à dis- 
tance. Eu outre, le chef de la Jama- 
hiriya Libyenne a également établi 
une série de postes de commande- 
ment mobiles, opérationnels à tout 
moment. A la suite de ses revcis 
militaires. le colonel Kadhafi semble 
vouloir limiter les conséquences de 
cette défaite sur la population en 
recrutant de plus en plus de soldats 
la partie sud du pays et en 
enrôlant des recrues d’autres pays 
africains, rapporte le Washington 
Part, qui précise que les blessés sont 
soignés dans des hôpitaux de campa- 
gne plutôt que rapatriés à Tripoli. — 
(AFP. Reuter.) 


RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE : 
le massacre de KwamaJdmtha 

Le mouvement du chef Bnthelezi 
mis en cause 


Le Front démocratique uni 
(UDF), principale organisation 
asti-apartheid d'Afrique du sud, a 
accuse, le vendredi 23 janvier, le 
mouvement Inkhata du cnef zoulou 
Mangosuthu Bnthelezi d’avoir 
assassiné les douze Noirs tués mer- 
credi dans une townshlp près de 
Durban (le Monde du 23 janvier). 
Le maire de Kwamakhutha, cité où 
ce massacre s'est déroulé, 
M. Jérôme Shabl. membre de 
rinkhata. a été trouvé en possession 
d’un fusil d’assaut AK-47, de fabri- 
cation soviétique, semblable à ceux 
utilisés km de cette tuerie, a indi- 
qué un responsable de l’UDF, 
M. Ardue Gumede. 

Entretemps à Soweto, la mande 
cité noire de la banlieue de Johan- 
nesburg, deux hommes, soupçonnés 
la police d’appartenir à l’ANC 
africain) , ont été 


tués par les forces de sécurité au 
cours d’une fusillade. Des armes et 
des munitions d’origine soviétique 
ont été saisies par la police à cette 
-occasion. 

A Johannesburg, six membres dn 
Parti national (au pouvoir) ont 
annoncé vendredi qu’ils démission- 
naient en raison de « l’absence de 
stratégie de réforme totale » dn 
gouvernement sud-africain. Ces 
démissions font suite à celle, mer- 
credi, d’un parlementaire proche de 
l’aile gauche du Parti national, 
M- Wynand Malan. 

Enfin, dans le nord de la Nami- 
bie, deux soldats des forces territo- 
riales locales, socs c ommand ement 
sud-africain, ont été tués, jeudi, par 
rexplosion (Tune mine. — (AFP. 
Reuter.) 


Amériques 


Le Brésil saisi par la « castromanie » 


( Suite de la première page.) 

D y a longtemps, par exemple, 
que le chanteur-compositeur Chico 
Buarque est devenu ou fan de Cuba. 
U a commencé de fréquenter La 
Havane bien avant que les généraux 
n’eu donnent l’autorisation, et, 
depuis, il y a fait carrière, presque 
autant que dans son propre pays. 

Jorge Amado et Antonio Callado, 
écrivains progressistes, sont évidem- 
ment des fidèles parmi les fidèles. Et 
aussi Nei Sroulevich, le directeur du 
Festival international de cinéma de 
Rjo-de-Janciro, qui a la corpulence 
et la jovialité d’un imprésario et 
l'enthousiasme pro- Fidel d’un néo- 
phyte. Parti pour lapremîère fois eu 
1979 vendre des films brésiliens à 
Cuba, « avec l'autorisation de 
Figueiredo », précise-t-il (le général 
ut, alors en exercice) , il y fait 
trois ou quatre ans voyages 

par au. 


dents, « parce que la sécurité sociale dit : « Je me méfie toujours des gens 

ne prend pas en charge les soins qui font de l’argent avec leur 
dentaires », explique un confrère, idéal ». L’humoriste raille le psycha- 
• Une dent qui fait mat. elle est 
arrachée. » 


L’humoriste raille le psycha- 
nalyste Helio Pcllegrino. qui a 
ital 


Eloges de la démocratie sociale 
cubaine et discrétion, voire silence, 
sur le reste, c'est-à-dire sur l’absence 
de libertés : les Brésiliens, qui décou- 
vrent ou redécouvrent Fidel Castro 
avec vingt ans de retard, commet- 
tent les mêmes péchés que leurs pré- 


chanté les mérites d’un hôpital psy- 
chiatrique qu’il avait visite à Cuba. 
« Des hôpitaux psychiatriques 
modèles, il V en a beaucoup ail- 
leurs ». dit Millor Fernande*, qui 
ajoute : • Le Brésil a le huitième 
PNB du monde occidental ; ce n'est 
pas vers Cuba qu’il doit regarder 
mais vers les pays développés ». 


Usefi&tej Sf- 


et mauvaise foi-. 

De nombreux cinéastes, journa- 
listes, chanteurs, écrivains, vont 
régulièrement dans l’üe. Beaucoup 
n'ont pas attendu la nouvelle Répu- 
blique pour y faire leurs premiers 
nas. Les chanteurs participent an 
Festival de la chanson de Varadero, 
les cinéastes au Festival de cinéma 
latino-américain de La Havane, qui 
a lieu tous les ans en décembre, et 
où les auteurs brésiliens sont réguliè- 
rement primés™ 

Le réalisateur Zelrto Vîanna fait 
partie des cubanophiles. Auteur de 
films sur les Indiens du Brésil, tra- 
vaillant en co-production avec la 
France à un long métrage sur Vüla- 
Lobos — dont le centenaire est célé- 
bré cette aimée — Zelito Vîanna 
explique pourquoi, entre les Cubains 

. et ses compatriotes, le coup de fou- 
dre est fréquent : » Nous sommes de 
la même tribu ». dit-3 ; et d’expli- 
; quer : «Notre métissage est le 
* même ; nos religions populaires 
aussi, même notre humour est iden- 
tique. » 

Cuba a surtout des simflîtnries 
avec Bahia, la plus africaine des 
? régions du Brésil. « Cest une Bahia 
" qui a réussi », (Osent les convaincus. 
Ces derniers ont Pim pression là-bas 
\ de se retrouver chez eux. mais sans 
■ la misère, la crasse, la violence, qui 
Caractérisent aujourd'hui leur pays. 
c: alors qu'à Rio, à Sao-Paulo et dans 
toutes les grandes villes des familles 
- - entières campent Hun» la rue, que 
des «niiuiws d'enfants sont aban- 
donnés, les uns livrés à la prostitu- 
* bon. les autres au banditisme ou à la 
mendicité. '• 

A Cuba, * il n’y a pas de men- 
diants; les enfants sont instruits et 
alimentés, et les Noirs ne sont pas 
édentés». Cette dernière observa- 
tion revient souvent. Au Brésil, eu 
effet. Ire Nais et ire pauvres en 
‘ général gardent difficilement .leurs 
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décesse urs. Attitude d’autant ■«««« 
compréhensible qu’ils étaient les 
premiers à dénoncer les atteintes & 
la démocratie et la censure sur la 
presse quand les généraux étaient au 
pouvoir à Brasilia. Aux procastristes 
d’aujourd’hui, fl sufit de vérifier 
qu'on •parle librement à Cuba». 
• U chef de l'opposition, c'est Fidel 
Castro lui-même», dit Nei Sroule- 
vich, car • il critique la bureaucra- 
tie et la corruption du système ». Et 
d’admirer au passage que le lider 
maxlnto ait demandé aux journa- 
listes cubains... de donner davantage 
d'informations. 

L'angélisme et la mauvaise foi M 
mêlent et valent, à ceux qui s’eu ren- 
dent coupables, les sarcasmes du 
plus connu des humoristes brési- 
liens, Millor Fernande*; celui-ci voit 
dans la «castromanie» de certains 
de ses compatriotes un phénomène 
d’« homosexualité idéologique. » A 
s des artistes comme Chico 
que, qui font carrière à Cuba, fl 


Millor Fernandcs conclut : 
• Cuba et Taiwan ont des situations 
similaires ; ce sont des lies mena- 
cées par un puissant voisin. La dif- 
férence. c’est que Taiwan est pros- 
père et qu'elle a une trentaine de 
journaux, ainsi qu'un parlement. » 
Zîraldq est un autre humoriste 
bien cornu. Ses faisaient 

mouche du temps du régime mili- 
taire. Il est devenu, lui aussi, un des 
enthousiastes du régime cubain. A 
La Havane, où fl est allé plusieurs 
fois, les Cubains ont installé, face à 
Pimmeuble qui abrite la représenta- 
tion des intérêts américains, une 
enseigne lumineuse disant : « Mes- 
sieurs les impérialistes, nous 
n’avons pas peur de vous. » Cela a 
donné à Ziraklo l’idée d’un dessin 
inspiré par le branle-bas de combat 
Suscité par un avion espion améri- 
cain survolant La Havane. Ziraldo a 
dessiné cet avion traçant dans le 
dd, en lettres de fumée, « Mes- 
sieurs tes socialistes, nous n'avons 
pas peur de vous. » 0 paraît que ks 


Cubains ont bien ri et que le dessin 
devait être publié dans Granma. le 
quotidien au PC cubain. L’a-t-il 
été ? Nos interlocuteurs en doutent. 

Les relations diplomatiques ont 
été rompues entre Brasilia et 
La Havane en 1964, peu après l’arri- 
vée des militaires brésiliens au pou- 
voir. Pendant de nombreuses années, 
l'ostracisme à l’égard de Cuba fut 
total, en raison de l’appui donné par 
Fidel Castro au mouvement de gué- 
rilla qui voulait renverser le régime 
des généraux. 

La situation s’améliora après le 
démantèlement de cette opposition 
armée. Les deux pays se rapprochè- 
rent, par le biais du commerce en 
défendant ensemble leurs intérêts de 
principaux producteurs mondiaux 
de sucre de canne. Le dégel s’accen- 
tua avec l'ouverture politique brési- 
lienne à la fin des années 70. Les 
telenovelas (feuilletons télévisés) 
du groupe multimédia Globo, permi- 
rent la première grande percée 
culturelle. 

«Fidel 

etlaretigioa» 

Le moment venu, Fidel Castro a 
commencé son entreprise de séduc- 
tion, laquelle lui avait si bien réussi 
naguère avec les Européens. Il a 
envoyé des émissaires prendre des 
contacts informels, invite nombre de 
journalistes, d’intellectuels, 
d’artistes brésiliens. Lui, si avare 
d’interviews ces de rnièr es annfa i eu 
a donné une de plusieurs heures an 
journaliste Roberto d’Avflla, de la 
chaîne de télévision Manchete. ü a 
même accordé nue exclusivité au 
frère dominicain Fnû Betto — l’un 
de ceux qui avaient été torturés par 
la police de Sao-Paulo pour avoir 
abrité le chef guérillero Carlo Mari- 
gbela — en pariant avec lui de reli- 
gion. Frei Betto a écrit un livre inti- 
tulé Fidel et la religion, qui est 
devenu un bestrseller au Bzésfl. 

« Pour le régime cubain, le Brésil 
est d'une importance capitale, dit 
Nei SronJevich. C’est un grand allié 



pas 

bénéfice de l’Union soviétique 
Le tourisme brésilien commence à 
s’organiser à Cuba, ü peut contri- 
buer à révolution du système politi- 
que, dit Znenir Ventura; responsa- 
ble des pages culturelles dn Jornal 
do Brasü : •Le tourisme est dépré- 
dateur. Les Brésiliens vont aller là- 
bas avec des jeans, ils feront de la 
contrebande et le marché noir du 
dollar. » Ventura explique 
l’« euphorie» que ressentent ses 
compatriotes à' La Havane par le 
fait que chez eux ils ont mauvaise 
conscience devant la misère de la 
population. 

CHARLES VANHECKE. 


ETATS-UNIS 

Une défense antimissile 
«n’est pas acquise 
d’avance» 

Le système de défense stratégi- 
que, dit de la « guerre des 
étoiles», ne sera probablement 
pas déployé avant plusieurs 
années, a déclaré, le vendredi 

23 janvier, à Londres M. Max 
Kampelman. principal négocia- 
teur américain dans les discus- 
sions sur le contrôle des arme- 
ments à Genève. 

Selon M. Kampelman, le 
moment de prendre une décision 
sur PIDS se situe « plusieurs 
années dans l'avenir ». « Peut- 
être le successeur de M. Reagan 
pourra-t-il prendre cette décision, 
mais II est peu probable que 
M. Reagan puisse la prendre », a- 
t-H dit devant le Royal United 
Services Institute, et cette déci- 
sion « n’est nullement acquise 
d’avance », a ajouté le négocia- 
teur américain. 

Cette déclaration de M. Kam- 
pelman suit de quelques heures 
un discours du secrétaire améri- 
cain à la défense, M. Cas par 
Wein berger, qui avait affirmé que 
le programme de recherche a 
enregistré des « progrès spectacu- 
laires ». et que la décision de 
déployer le système * pourrait 
être proche » (le Monde du 

24 janvier). — (AFP.) 


m SÉNÉGAL : grève générale à 
l'université de Dakar. — Une .grève 
déclenchée, jeudi 22 janvier, 'pour 
vingt-quatre heures, par les étudiants 
de I" université de Dakar a été recon- 
duite vendredi pour une durée indé- 
terminée. alors que la mouvement 
gagnait les lycées de la capta le 
sénégalaise. Des modems avaient 
opposé, jeudi, manifestants aux 
forces de l’ordre, faisant plusieurs 
blessés. Les étuefiants protestant 
contra la retard dans la versement 
des bourses uraveraitatres et dénon- 
cent leurs conditions d’hébergement 
et de restauration. — AFP, Reuter.) 

• ZAÏRE: nomination d’un 
premier mini st r e. — Le présidant 
Mobutu a procédé, jeudi 22 janvier, à 
un remaniement du gouvernement. 
M. Mabi Mutumba, jusque-là ministre 
des finances, devient premier minis- 
tre, posta laissé vacant depuis que 
son précédent titulaire, M. Kengo Wa 
Dondo, avait été nommé, en novem- 
bre dernier, ministre des affaires 
étrangères. Ce damier est nommé 
président de la Cour des comptes. 
M"* EkBa Lyonda, qui était ambassa- 
deur du Zafre à Bruxelles, devient 
ministre des affaires étrangères. 
D’autre part, M. Tshiunzambiye, 
vice-gouverneur de la Banque mon- 
diale, est nommé ministre de f éco- 
nomie nationale en remplacement de 
M. Nyembo Shabani, qui devient titu- 
laire du portefeuille des finances. - 
(AFP. Reuter.) 

• CAMEROUN ; nouveau 
m inis tr e des affaires étrangères. 
— Le ministre des affaires étran- 
gères, M. Etakj Mboumoua, a été 
remplacé, vendredi 23 janvier, par 
M. _ Philippe Mataga, jusqu’alors 
ministre du travail et de la pré- 
voyance sociale. M. Mataga, un 
ancien directeur de cabinet du prési- 
dent Biya, a lui-même été remplacé 
par M, Adolphe MoudkL — IAFP.) ' 
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Politique 


Les décisions du Conseil constitutionnel et l’échec de la majorité 


L’« amendement Séguin » sur le temps de travail est annulé pour vice de procédure 


Les deux décisions rendues, le vendredi 
23 janvier, par le CooseU constitutionnel auront 
des conséquences importantes. La première 
ammle, pour la première fois depuis le 16 mars, la 
totalité d’un texte de loi (voir le Monde du 24 jan- 
vier) ; U était le finit d’une proposition de 
M. Michel d’Ornano (UDF, Calvados), mise en 
forme par M. Alain Lamassoure (UDF, 
Pyrénées- Atlantiques), tons deux proches de 
M. Valéry Giscard iFEstaing; 0 prévoyait le 
transfert, de la juri diction administra tîve à la 
juridictiou civile, de la procédnre d’appel des 
décisions du conseil de la concurrence. Le 
Conseil constitutionnel ne s’est pas opposé à ce 
transfert, que souhaitait M. Edouard Balladur, 
mais il y met des conditions. De la façon dont le 
gouvernement tiendra compte de cette dédâon 
dépendent, en grande partie, les conditions de 
surveillance du nouveau droit de la concurrence 
mis en place par le ministre d’Etat; c’est an 
domaine où les intérêts économiques et financiers 
enjeu sont considérables (le Monde publiera dans 
ses éditions du 27 janvier, des extraits et l’analyse 
de cette décision). 


L’ammlatioB de V « amendement Séguin » a an 
impact {dns directement pofitique. Là aussi, pour 
la première fois depuis le 16 mars, le Conseil 
sanctionne le gouvernement pour le choix d’une 
arme «rilfaée dans sou combat feutré avec le pré- 
sident de la Répubfiqae. Autorisé, en juillet 1986 
par une lcd d’habilitation, à modifier le code du 
travail pour faciliter l'aménagement du temps de 
travail, M. Philippe Séguin présentait an conseil 
des ministres, le 10 décembre, son projet 
d'ordonnance, fortement critiqué par les syndi- 
cats. M. François Mitterrand, qui, dès te mois de 
mars, avait prévenu que, en matière sociale, il ne 
signerait que les ordonnances présentant «un 
progrès par rapport aux acquis », a nnon ça i t le 
17 décembre qôffl refusait d’avaliser celle-tiL On 
était & trois jours de la fia de la session du Parle- 
ment; le gouvernement s’interdisant d’organiser 
me session extraordinaire, 3 ne pouvait réagir, 
comme & Faccoutnmée, par le dépôt d’un projet 
de loi sur lequel il engagerait sa responsabilité. 
Après avoir tergiversé, rbôtel Matignon suggé- 
rait aux présidents des groupes de la majorité du 
Sénat et de T Assemblée nationale de demander 


publiquement an gouvernement de transformer le 
texte de l’ordonnance contestée en amendement à 
on projet de loi portant diverses mesures d’ordre 
social en cours de discussion. 

M. Séguin acquiesçait à cette requête le 
19 décembre, en expliquant : «12 s’agit de savoir 
si, oui ou bob, le 16 mars a eu Heu !» H en résul- 
tait une longue nuit de bataille procédurière an 
Palais-Bourbon. La gaacbe la perdait, mais le 
Conseil constitutionnel vient de décider que la 
procédnre retenue par le gouvernement était 
contraire à la Loi fondamentale, un am e n d e ment 
ne pouvant pas être la reprise déguisée d’un pro- 
jet de loi. 

Si M. Séguin s’est déclaré « serein » ajoutant 
qu’il respectait «ht chose jugée », ' M. Alain 
Pofaer, président du Sénat, a déclaré : « A mon 
avis, le gouvernement a exercé sou droit cTameo- 
dement dans le respect de la Constitution. Les 
deux Assemblées dn Parkmeut, expression delà 
souveraineté nationale, Pont voté. Or le Conseil 
constitutionnel a annulé cet amendement sur la 
base de notions, floues et imprécises que je ne 
trouve pas dans la Constitution. Cette décision 
est grave. Seules les règles constitutionnelles 


écrites s’imposent aux Assemblées. Voilà que le 
Conseil constitutionnel veut ajouter, eu dehors de 
tout texte, une restriction nouvelle aux droits du 
Parlement Ce qui n’est pas admissible. » 

M. Jacques Chabas-Delmas, après avoir 
hérité, a rendu public le samedi 24 janvier, une 
déclaration allant dans le même sens que celui dn 
prérident du Sénat (lire page 6). A gauche, an 
contraire, on se félicite de cette décishm. M. Lio- 
nel Jospin estime que le Conseil a « rends le droit 
à sa place ». Le groupe socialiste de l’Assemblée 
nationale explique qu’une «Bonte est mise aux 
coups de force du gouvernement, qui prétendait 
faire voter sans délibération politique des textes 
élaborés sans négociations sociales ». M. Jean- 
Jack Queyraane, porte-parole du PS, parle même 
de « désaveu cinglant du gouvernement ». 

Le ministre des affaires sociales va se heurter 
à de nouvelles difficultés. Déjà, M. Bergen» pré- 
vient z «B faudra maintenant revoir tout cela et 
en rediscuter pendant qull est encore temps. » 
Mais rbôtel Matignon expliquait, vendredi soir, 
que le texte ammlé serait représenté, en Pétât, en 
avril dès l’ouverture de la session de printemps. 


La décision 


Le ConseD constitutionnel avait à 
twMmn«;r la confor mi té à la Constitu- 
tion <te h U partam diverses mesures 
d’ordre social, contestée par les députés 
et ks sénateurs socialistes «en raison 
des conditions de son adoption par 
F Assemblée nationale, qui seraient 
contraires à l'article 27 de la Constitu- 
tion. de l'insertion par voie d'amende- 
ment des dispositions relatives à 
r aménagement du temps de travail et 
du contenu de certains de ses articles». 

Sa r la procédure d’adoption de 
ressemble de la kâ, le Conseil constitu* 
donne] déclare : «Considérant que. 
selon le deuxième alinéa de l’article 27 
de la Constitution « le droit de vote des 
membres du Parlement est person- 
nel» : qu'aux termes du troisième ali- 
néa du même article, « la loi organique 
peut autoriser exceptionnellement la 
délégation de vote. Dans ce cas. md ne 
peut recevoir délégation de plus d’un 
mandat». 


» Considérant que. pour f applica- 
tion de ces dispositions, la circonstance 
que. dans le cadre d'un scrutin public, 
le nombre de suffra&s favorables à 
radoption d'un texte soit supérieur au 
nombre de députés effectivement pré- 
sents au point de donner à penser que 
la délégations de vote utilisées, tant 
par leur nombre que par les justifica- 
tions apportées, excèdent les limita 
prévues par T article 27 prédté, ne sau- 
rait attacher de nullité la procédure 
d'adoption de ce texte que s’il est éta- 
bli. d'une part, qu'un ou des députés 
ont été portés comme ayant émis un 
vote contraire à leur opinion et, d'autre 
part, que, sans la prise en compte de ce 
ou ces votes, ta majorité requise 
n'aurait pu être atteinte ; 

» Considérant que. quelles que 
soient les conditions dans lesquelles il 
a été procédé par F Assemblée natio- 
nale. au cours de sa séance du 


20 décembre 1986. à un vote au scrutin 
public sur F ensemble de la loi présen- 
tement déférée, il n'est pas établi, ni 
même allégué, qu’un des députés qui 
figurent au proc&hverbal de séance au 
nombre de ceux ayant émis un vote 
favorable, ne se serait pas prononcé 
dans ce sens : que, dans ces conditions, 
le moyen tiré de ta méconnaissance des 
deuxième et troisième alinéas de 
l'article 27 de la Constitution doit être 
écarté». 

Le rtnrwril constitutionnel examine 
ensnhe la procédure d'adoption de 
Fartide 39 dn projet de loi («amende- 
ment Séguin •). fi rappelle d’abord que 
« l'article 39 de la Constitution dis- 
pose. dans son manier alinéa, que 
« l'initiative des lois appartient 
concurremment au premier ministre et 
aux membres du Parlement » ; que le 


premier alinéa de l'article 44 énonce 
que « les membres du Parlement et le 
gouvernement ont le droit d’amende- 
ment • ; que. selon le premier alinéa de 
l'article 45. tout projet ou proposition 
de loi est examiné successivement dans 
les deux assemblées du Parlement en 
vue de l'adoption d’un texte identi- 
que » ; qu'en vertu des deuxième et 
troisième alinéas du mime article, 
• lorsque, par suite d’un désaccord 
entre les deux assemblées, un projet ou 
une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque 
assemblée ou. si le gouvernement a 
décimé l’urgence, après une seule lec- 
ture par chacune d’entre elles, le pre- 
mier ministre a la faculté de provoquer 
la réunion d’une commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte 


sur les dispositions restant en discus- 
sion. le texte élaboré par la commis- 
sion mixte peut être saunas par le gou- 
vernement pour approbation aux deux 
Assemblées. Aucun amendement n’est 
recevable sauf accord du gouverne- 
ment. 

» Considérant, poursuit le Conseü 
co nstitutionnel, qu'il résulte de ces dis- 
positions que l'adoption par la com- 
mission mixte paritaire d’un texte 
commun sur les dispositions restant en 
discussion ne fait pas obstacle à ce que 
le gouvtmematt, en soumettant pour 
approbation aux deux Assemblées le 
texte élaboré par la commission mixte, 
modifie tnt complète celui-ci par les 
amendements de son choix, au besoin 
prénom la forme d'articles addition- 
nels ; que toutefois, les adjonctions ou 
modifications ainsi apportées au texte 
en cours de discussion ne sauraient, 
sans méconnaître les articles 39, ali- 
néa 1, et 44, alinéa 1 de la Constitution, 


ni être sans lien avec ce dentier, ni 
dépasser, par leur objet et leur portée, 
les limites inhérentes à l'exercice du 
droit d'amendement; 

» Considérant que Famendemertt 
qui est à Forigine de l'article 39 de la 
lai reprend l'intégralité des disposi- 
tions d'un texte établi pto le gouverne- 
ment sur le fondement de V article 2 
(4°) de la loi if 86-793 du 2 juillet 
1986, qui l’autorisait à prendre par 
ordonnances les mesures nécessaires 
au développement de remploi et, à 
cette fin. à « apporter aux dispositions 
du code du travail relatives à la durée 
du travail et à l'aménagement du 
temps de travailles modifications per- 
mettant. compte tant des négociations 
entre les partenaires sociaux, d'adap- 
ter les conditions de fonctionnement 
des entreprises aux variations de leur 
niveau d’activité et aux conditions éco- 
nomiques générales » ; 

(Lire la suite page 6.) 
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Politique 


L’annulation de l’amendement sur l’aménagement du temps de travail par le Conseil constitutionnel 


La décision 


(Suite de la page 5.) 

» Considérant qu’à cet effet les dis- 
positions incluses dans l'article 39 de 
la loi, sous la , 

plus qui modifiais ou complétera de 
nombreux articles du code du travail, 
que la modulation des 
r de travail pourra être mise en 
non seulement par accord de 
étendu mais également par 
accord d'entreprise ou d'établisse- 
ment : qu’elles font disparaître le tien 
obUffOatre existant antérieurement 
entre aménagement du temps de tra- 
vail et réduction du temps de travail 
et laissent aux partenaires sodattx le 
soin de définir conventionnellement la 
indue et Timportance des contrepar- 
ties au bénéfice des salariés; qu'elles 
précisent cependara que les accords 
d’entreprise relatifs a la modulation 
ne pourront entrer en vigueur qu'à la 
cormtion, d’une put, de ne pas avoir 
fait Vobjet d" une opposition i 
ans ayant recueuti plus de la moitié 
des voix des électeurs inscrits aux 
derrières élections professionnelles et. 
d’autre part, d’être cotformes au 
cadre défini par la loi sous petite de 
sanctions pénales ; que te non-respect 
de raccord de modulation n'ouvre 
pha droit à m repos compensateur de 
50%; qu'en revanche des modifica- 
tions sont appcrtécrmx règles régis- 
sam la détermination des heures sup- 
plémentaires et leurs modalités de 
paiement ; qu'en ce qui concerne le 
repos dominical, les dispositions 
incluses dans V article 39 ouvrent aux 
branches dans lesquelles un accord 
collectif étendu le prévoit la possibilité 
d’organiser le travail en continu pom 
des raisons d’ordre économique et non 
plus seulement pour des raisons 
(T ordre technique ; qu enfin des amé- 
nagements particuliers sont apportés 
aux dispositions du code du travail 
relatives au travail de nuit des 
femmes; 

• Considérant, conclut sur et point 
le Conseil constitutionnel, qu'il résulte 
de ce qui précède qu'à raison tant de 
leur ample» que de leur importance 
les disDotitiaa qui sont à l'origine de 
tartiae 39 excèdent les Omîtes inhé- 
rentes à F exercice du droit d" amende- 
ment ; que, dès lors, elles ne pouvrierü 
être introduites dais le projet de la 
portant diverses mesures d'ordre 
social, par voie d’amendement, sans 
que soit méconnue la distinction éta- 
blie entre les projets et propositions dt 
loi visés à F article 39 de la Constitu- 
tion et les amendements dont ces dér- 
idas peuvent faire l'objet en vertu de 
tartide 44, alinéa 1 ; (^.) il y a lieu, 
en conséquence, pour le Conseil 
cons titut ionnel de décider que tard- 
dé 39 de la loi déférée a été adapté 
selon une procédure irrégulière » ; 

Avant de reconnaître que Faitkie 4 
de la loi (condition de dnree minimale 


de résidence sur le territoire français, 
dans des conditions fixées par décret, 
penr Fattribution de diverses alloca- 
tions) n'est pas contraire b la Consti- 
tution, le Conseil constitutionnel 
énonce d’antre part on certain nombre 
de réserves d’interprétation foulées sur 
le strict respect on préambule de la 
Consti t u t ion de 1946 (droits sociaux) 
tel quH est repris par celui de 1958. 

Enfin, l’activité libérale dans les 
hOpitamt publics se trouve précisément 


«enca dr ée» par les considérants que 
le Conscfl constitutionnel hd consacre. 


M. Chaban-Defanas 
dénonce 

le «fait do prince» 

De Bordeaux, M. Jacques 
Chaton-Delmas a fait, le samedi 
24 janvier, la déclaration suivante ; 
* J’ai été surpris par la décision que 
vient de prendre le Conseil constitu- 
tionnel. Elle risque d’avoir de 
lourdes conséquences institution- 
nelles et ma première impression 
rejoint naturellement celle du prési- 
dent Alain Poher. Comme lui je 
pense que le Conseil constitutionnel 
a porté une atteinte véritable à la 
souveraineté nationale incarnée par 
le Parlement et qu'il l'a fait en utili- 
sant un argument sans fondement 
juridique. L'amendement Séguin 
serait contraire à la Constitution, je 
schématise à peine, parce qu’il com- 
prendrait vingt paragraphes et qu’il 
sentit trop long. Avait-il un ou 
deux, ou dix, ou quinze paragra- 
phes de trop Tonne saurait le dire. 
Cest le fait du prince. Et le prince, 
ce n'est pas le peuple m ses repré- 
sentants à l'Assemblée nationale ou 
au Sénat, qui ont voté l'amende- 
ment à la majorité, mais c’est le 
Conseil constitutionnel et lui seul 

• Je le répète, la décision d'hier 
me partit faire bon marché des 
droits du Parlement au nom de 
principes constitutionnels qui ne 
figurent pas dans la Constitution. 
Heureusement que ce qu'une déci- 
sion a pu faire, une autre dérision, 
dans d’autres circonstances, pourra 
le défaire. Du moins espérons-le 
pour le ton fonctionnement de nos 
institutions et du Conseil constitu- 
tionnel lui-même. 

> A mon arrivée A Paris, fanniy- 
serttipba à fond cette décision et je 
me concerterai avec te président du 
Sénat . * 


Le chirurgien et ie guérisseur 


I MAGINE-T-ON un chirurgien, 
impeccable technicien, sGr de ses 
gestes lorsqu'à se trouve au bloc 
opératoire. qui sa tr an sformerait, une 
fois rentré chez lui, en rebouteux ? A 
sa femme malade, aux voisins mal en 
point accourus, il imposerait les 
mains, à moins qu'il n'ait recours à 
quelque manipulation assortie de for- 
mules absconses et réputées guéris- 


Eh bien I le Conseil constitutionnel 
nous apparaît un peu - révérence 
parier, — au lendemain de sa déci- 
sion sur la loi portant diverses 
mesures d'ordre social, comme le 
chirurgien rebouteux de cet apologue 
de circonstance. 

Singulier mélange an effet que 
cette décision 1 La ctërurgte, c'est 
r annulation de r article 39 de la loi, 
le fameux c amendement Séguin s. 
Injecté in extremis dans la discussion 
législative, pour imposer en décem- 
bre 1986 et non en avril 1987 
(moment de la prochaine session} 
une volonté gouver ne ment a le, ce 
pseudo-amendement — ex-futur pro- 
jet de loi, comme l'avaient (fit les 
socialistes, défunte ordonnance par 
surcroît tuée dans l’œuf per le refus 
présidentiel de signature - était 
venu aggraver le mal endémique des 
deux assemblées : une manière de 
gangrène. 

Tant pis si le petit jeu compromet- 
tait un peu plus la santé déficiente du 
Parlement : le gouvernement piqué, 
n'avait pas voulu paraître moins 
marin que M. Mitterrand. Le Conseil 
constitutionnel renvoie M. Chirac, 
son ministre M. Philippe Séguin et 
ses col lègues diversement a tt e n ti f s à 
révolution de la situation sur la casa 
départ Ou plutfit 9 offre au Parle- 
ment un coup de bistouri salutaire. 

Les symptômes de cette gangrène 
sont bien connus au Palais-Bourbon 
ou au palais du Luxembourg : utifisa- 
tion désinvolte et (trop) domi na trice 
par le gouvernement des deux cham- 
bras et de certaines procédures par- 
lementaires ; complaisante compli- 
cité ou molle résistance de nombre 
de députés et de sénatem; firmta- 
tions répétées du droit (famende- 
ment ; réduction è leur plus simpfiste 
expression de débets importants, 
etc. 

Ls chirurgien a mis quelque temps 
à se co n va i ncre qu'il fallait trancher 
dam le vif. Si l’on cherche è ('expli- 
quer, on devine ses réticences è être 
attiré i son insu dans le cercle agité 
des rixes de la cohabitation c dure ». 

Mais, indéniable évolution, le 
Conseil constitutionnel s considéré 
que trop, c’est trop, et sorti de sa 
trousse r instrument qui fait mal et 


Avant de trancher le non- 
amendement Séguin — en réalité, un 
substantiel réaménagement de multi- 
ples dispositions du code du travail. 
— le Constei a pu observer.oornme 
au cours de plusieurs examens anté- 
rieurs, les inquiétants signes du mal : 
la vraisemblance de l'amendement 
(le «lien» plusieurs fûts exigé par le 
Conseil) - elle était faible ; la quan- 
tité (l’cotajet») - massive ; et enfin 
sa qualité (la «portée») - excessive. 
Personne, pas même le ministre 
concerné, n'en avait du reste vérita- 
blement disconvenu : l'amendement 
n'en était pas un. Sa seule «vertu» 
qui pût faire songer de loin à la 
notion d’amendement était d'empê- 
cher les parlementaires d'en susciter, 
en réplique ou en complément, 
d'authentiques. 


les critères? 

Ni les doses massives de la dro- 
gue «49-3» ni l'étrange anesthésie, 
au Sénat, du refus de débattra d'un 
texte considéré comme une approba- 
tion implicite n'ont donc pu, à fa fin, 
détourner l'attention de ce mal trop 
voyant. 

Chirurgie, soit. Mais pourquoi 
localiser en ce seul point l’opé- 
ration ? Le faux amendement 
Séguin, dit le Conseil constitutionnel, 
c'est trop : danger, je coupe. Mais 
l'amendement Fourcade-Barzach 

(rétablissement du secteur privé au 

sein de l'hôpital public}, cela va, ja 
laisse. Quels sont les enteras ? 

Amendement Séguin : en fait, un 
projet de loi. Amendement Fourcade- 
Barzach : un «extrait» de projet de 
loi. Ici, nouveauté absolue ; là, retour 
è une situation antérieure (qui n'aura 
en fèit jamais cessé). Mais ie chirur- 
gien a dû se faine rebouteux avant 
d’an arriver là. Et le cérémonial 
accompli laisse l'observateur quelque 
peu désarmé. 

Il s'agissait de savoir si où ou non 
l'article 27 de la Constitution (vota 
personnel des parlementaires) et les 
procédures contr aig nantes qui s'y 
attachent avaient été transgressés, 
le 20 décembre 1986 au matin, 
quand fut votée la loi contestée. La 
réponse tient en peu de mats : oui, 
l'article 27 a été violé. Il l'est du 
reste depuis près de trente ans, au 
Sénat comme à l'Assemblée, sans 
susciter an général d'émotion, pas 
plus è gauche qu'à droite. Trop com- 
mode est la coutume, trop étroite- 
ment imbriquées ses justifications 
plausibles et ses causes moins 
avouables. 

Claire violation de la Constitu- 
tion... Annulation, donc ? Non, cSt b 


Les maiheurs de M. Séguin 


Q UELLE qu’ait pu être la réponse 
du Conseil constitutionnel. 
M. Philippe Séguin, ministre des 
affairas sociales et de l'emploi, 
savait qu'a aurait è gérer une situa- 
tion délicat». 

Dans te version favorable au 
gouvernement - r amendement sur 
l'aménagement du temps de travail 
avait force de loi - 9 s'apprêtait è 
subir ta mécontentement des orga- 
nisations syndicales sur le fond 
comme sir la méthode. 

Après la décision du Conseil 
constitutionnel, sa situation n'est 
guère meilleure. «J'aurai à gérer 
deux mois tfifficües », reconnamalt- 
0, 9 y a quelques jours. Les chefs 
d'entreprise qui déclaraient attendre 
beaucoup de ce texte vont manifes- 
ter leur impatience. Certains, 
comme le laissait entendre 
M. Pierre Guillen, nouveau président 
de la commission sociale du CNPF, 
se placeront dans une situation 
«pré-légale». Les syndicalistes, 
soucieux de profiter de l’avantage 
psychologique, feront è nouveau ta 
siège du ministère pour obtenir des 
modifications au texte. 

M. Séguin est doublement vic- 
time. Non seulement 9 perd devant 
la Conseil constitutionnel après 
avoir batafllé ferme è r Assemblée 
nationale le 19 décembre, mais 9 
doit encaisser, quasiment seul, ta 
dacrédt d'une opération qu'il n’a 
pas vraiment voulue. 

L'élaboration du texte sur l'amé- 
nagement du temps de travafl avait 
échappé, dans phase finale, au 
ministre des affaires sociales et de 
l'emploi, les damiers arbitrages 
ayant été rendus par Matignon. Lu 
dispositions allaient au-delà de ce 
que souhaitait le cabinet de 
M. Séguin. Elles ont en outre 
l'inconvénient de susciter les criti- 
ques de tous tas côtés. La possibi- 
lité d'autoriser ta travail de nuit 
pour les femmes déplaisait à Force 
ouvrière et à la CFTC. L'absence 
d'une contrepartie sous forme de 
réduction du temps de travai cour- 
rouçait ta CFDT. .Le CNPF, enfin, 
était divisé. L'ampfitude m a xi m ale 
autorisée^, peut excéder les 
quarante quatre- haras de travafl 


par semaine, déjà négociées par 
M. Guillen au nom de l’UlMM 
(Union des industries minières et 
métallurgiques) mais satisfait 
notamment M. Yves Lemoine, 
représentant des intérêts de l'ANIA 
(Association nationale des industries 
agro-alimentaires) et lui-même 
membre éminent de ta délégation 
patronale. 

Contraint (ta pratiquer à la hus- 
sarde face è ses collègues de 
l’Assemblée nationale, et avec 
tout» la verve que chacun lu recon- 
naît, M. Séguin a dû défendre une 
procédure qui r» pouvait kà plaira. 
e L’erreur, admettait-fl récemment, 
aura été de renoncer à te session 
extraordinaire du Parlementa, qui 
aurait permis de transformer en 
projet de toi l'ordonnance refusée 
par M- Mitterrand. Ce que les évé- 
nements étudiants n'ont pas 
permis... 

Le ministre des affairas sociales 
et de l'emploi a perdu, dans cette 
affaire. un_ atout psychologique 
important. Députa le début de la 
cohabitation, il se flattait d'avoir 
bénéficié de ta bienveillance du pré- 
sidant de ta RépubSque. Fier de ce 
parcours sans fauta, M. Séguin 
supporte d’autant moins bien 
l’échec qu'9 n'en est pas directe- 
ment responsable. 

La victoire momentanée obtenue 
b l'arraché à l'Assemblée nationale 
avait transformé pendant quelques 
joua l'ancien trubfon du RPR an 
homme fort du gouvernement. 
Paradoxe, M. Séguin est sort! 
grand d'une joute où il jouait ta 
râle du combattant d’une cause 
perdue. B rem p ort a it auprès de ses 
amis quand 9 décevait ses adver- 
saires ou ses ennemis. 

Mais, alors qu'9 payait è cet ins- 
tant un tau xi tribut i ta cohésion 
gouvernementale, M. Séguin ne 
profitait pas longtemps de son nou- 
vel avantage. Aux premiers joute de 
b . grève à la SNCF, B apparaissait 
ooimme un intermédiare possible. 
Puis 3 s'envolait sans mot dire vers 
la Martinique, au plus fort du 
conflit. 

ALAffi LEBAUBE. 


Conseil constitutionnel, qui va pour ta 
circonstance puiser son raisonne- 
ment dans ta jurisprudence adminis- 
trative (théorie dite des formalités 
substantielles). On admet, au nom de 
cette logique, que la transgression 
reconnue d’une règle n'appelle pas 
nécessairement sanction. Pour le 
décider, il faut par surcroît apprécier 
les conséquences réelles de cette 
transgression — si slta en a. Ainsi, 
une fraude électorale peut être 
constatée. S elle n'attèra pas réco- 
nomie du résultat, il n'est pas néces- 
saire d'annuler l'élection. 

C'est cette théorie que le Conseil 
co n s tit uti on nel a appliqué è son exa- 
men de la procédure de vota de ta loi. 
au nom sans douta de la souplesse et 
du refus des formalismes rigides. 
Que ta qualité d'anciens parlemen- 
taires de ta plupart de ses membres 
ait aussi pesé, nul n’en doutera. 

Tout cela serait parfait si le texte 
de la Constitution n'était pas extraor- 
dinairement précis dans sa flvnpfitité 
sur {'obligation du vote personnel. II 
l'est. Si les travaux préparatoires de 
la Constitution (ou tas propos tenus 
en 1958 par M. Michel Dabré) 
n'étaient pas désespérément expl- 
oites sur l'origine et ta sens de ces 
dispositions. Ils le sont: briser ta tra- 
dition d'absentéisme parlementaire 
français, échanger ta création de ses- 
sions limitées contre une pleine et 
obligatoire assiduité. 

Tout cala serait incontestable si ta 
Conseil constitutionnel n'avait jamais 
signalé dans ta passé que ta respect 
jaloux de ces strictes règles ne souf- 
frait ni violation ni affadissement. 
Mais il l’a fart. 

Tout cela enfin serait impeccable 
si ta Conseil constitutionnel avait eu 
è connaître et è jauger, comme 
l’affirme ta décision, eie nombre » et 
la diversité des c justifications » 
apportées aux délégations de vota 
des députés de la majorité. Maïs 
c'est malheureusement incon si stant 
puisque le reoours reposait précisé- 
ment sur la complète absence de 
tel tes dé lé gation s. 

En évitant l'annulation totale de ta 
loi et ta tempête politique qui sa 
serait aussitôt levée, le Conseil 
constitutionnel ne peut éviter l'équi- 
voque. Il faut croire du reste qu'elle 
est de taille ou que ta biz ar r eri e des 
temps et ta confusion des esprits 
■ont extrêmes, puisqu'B n'a fallu que 
quelques minutes, vendredi soir, à 
M. Alain Poher, pote décerner des 
félicitations implicites au rebouteux 
et condamner, en des termes qui 
s'appliquaient à ce rebouteux, te 
chirurgien qui venait de soulager, 
quand même, un peu, sa Haute 
Assamblée. 

MICHEL KAJMAN. 


Vive réaction 


f Suite de la première page, j 

Bel exemple de mauvaise foi, 
car le Conseil a très exactement 
voulu préser v er les droits du Par- 
lement. Qu'a-t-il fait d'autre, 
sinon fixer une limite an droit dn 
gouvernement d’intervenir dais la 
procédure législative ? Cette 
limite, c'est, tout simplement, la 
bonne foL 

A ce qu’il considérait c omm e 
un « mauvais coup * porté contre 
lui par le président de la Républi- 
que. qui avait attendu que la ses- 
sion parlementaire touche à sa fin 
pour refuser de signer l'ordon- 
nance, le gouvernement avait 
répondu par un artifice de procé- 
dure, faisant passer tout un texte 
de loi pour un amendement. 
Celui-ci est-il autre chose qu’un 
abus de ce droit d’amendement ? 
11 n’était pas nécessaire de pous- 
ser longtemps M, Séguin pour 
qu'il l'admette, au moins en privé. 

Il n’échappera, d’autre part, A 
personne que cet artifice permet- 
tait au gouvernement de tourner 
l’obligation de soumettre un texte 
& ravis du Conseil d’Etat et A 
celui du conseil des ministres 
(présidé, comme chacun sait, par 
M. Mitterrand !). 

Comme toujours, le Conseil 
constitutionnel a évalué le respect 
dû aux droits du Parlement en se 
référant A l'esprit plutôt qa’A la 
lettre des textes. Alors qu’il 
n’étaït qu’une institution nais- 
sante, il avait veillé A ce que, par 
le biais de leur règlement, les 
Assemblées ne rétablissent pas la 
tüute-paissance qu'elles s’étaient 
arrogées sous la IV* République. 
Parvenu A maturité, fl interdit que 
la cohabitation ne soit synonyme 
de gouvernement absolu et que le 
Parlement ne soit, même consen- 
tant, transformé en chambre 
d'enregistrement. 

2 . La politique: le Conseil est 
accusé de bafouer les électeurs du 
16 mars. Mieux même: c’est la 
co h abita t ion, source dn mal, qui 
est en jeu. On comprend la néces- 
sité immédiate dans laquelle se 
trouve le gouvernement de faire 
flèche de tout bois contre celle-cL 
H ne peut rester les bras croisés 
face à l'irrésistible remontée de 
M. Barre. H lui faut aussi, et de 
façon urgente, trouver enfin un 
boocémissaire efficace. 

Après avoir usé successivement 
l’«héritage» des socialistes, la 
faute aux Allemands («le mark 


Le nécessaire absentéisme 


D ÉPUTÉS et sénateurs viennent 
de recevoir un merveilleux 
cadeau : les gardiens de la Constitu- 
tion n'ont rien trouvé A redire au sys- 
tème de vote qui permet aux parle- 
mentaires d'être plus souvent hors 
de l' hémicycle que derrière tara pupi- 
tre pour participer è l'approbation ou 
au rejet des projets de tata. 

L'absentéisme parl em entaire ne 
va pas. ainsi, cfisparartre. C'est, a est 
vrai, un mal qui frappe beaucoup plus 
ta France que les autres grandes 
démocraties occidentales. Mais ta 
mode de votation retenu, tant au 
Palais-Bourbon qu'au palais du 
Luxembourg, en est plus ta consé- 
quence que ta c au s e . San origine est 
d'abord à rec h ercher dans ta rôle que 
les Français vaillent voir jouer par 
leurs étus nationaux : celui d'une 
assistante sociale. La scrutin d'arron- 
dissement dont le retour est déjà 
total dans r esprit des députes, en 
est bien entendu, ta premier respon- 
sable. B est plus utile pour leur réé- 
lection d'être présents dans leur cir- 
conscription que dans les bureaux de 
l'Assemblée. D’autant que ta cumul 
des mandata, autre maladie typique- 
ment française, vient renforc e r cette 
obligation. Tant que ta loi, votée an 
décembre 1985, limitant celui-ci ne 
commencera pas b s'appliquer (à 
partir das élections cantonales de 
1988), les élus provinciaux auront de 
bonnes raisons pour justifier leur pré- 
sence dans (sur ville - et donc tour 
absence de Paris - même lorsque ta 
Parlement siège. 

Devant cette situation de fait, fl a 
fallu aux assemblées trouver un sys- 
tème évitant que ta hasard du nom- 
bre (féhis assis dans l'hémicycle ne 
vienne perturber t'équilibra politique. 
C'est le scrutin public qui offre aussi 
r avantage de savoir ce que chacun a 
précisément voté. Au Palais-Bourbon 
a été installé en 1958 sur ta pupitre 
personnel de chaque député un bot- 
tier de vote qu'une machinerie éteo- 
tronique refie à ut comptatotaateur 
central. Mais avant de pouvoir 
appuyer sur ta bouton choisi (« oui », 
« non », « abstention »). 9 faut tour- 
ner une daf ouvrant ce boîtier. Théo- 
riquement chaque élu .devrait ta gar- 
der sur luL Pratiquement, chacun ta 
tenue dans son boîtier. Cest ainsi 
que, spectacle toujours étonnant, on 
peut voir, lors des votes, quelques 


députés courir dans tas travées pour 
faire tourner tas clefs de tous taure 
amis absents. 

Le Sénat est moins moderne, mais 
tout aussi efficace, U n'y a pas de 
vote électronique au Palais du 
Luxembourg, mais chaque président 
de groupe, ou son réprésentant, dé- 
posa en permanence d'un tau de bul- 
letins au nom de chacun de sas collè- 
gues ; 9 lu suffit d'aller jeter dans 
l’ume le paquet correspondant è la 
décision qu'9 prend an leur nom è 
tous. 

La Conseil constitutionnel n'a 
donc pas voulu imardàre ce système 
bien commode. H a toutefois mis en 
garde - très discrètement - contre 
ses abus. Il basse entendre qu'B ne 
doit pas permettre que le vote d’un 
éhi soit inverse de celui qu'9 souhai- 
tait émettre. Le cas s'est produit. 
Ainsi, lors du vote en première lec- 
ture è f Assemblée du texte compre- 
nant diverses dispositions sociales, 
une dizaine d*éliis de la majorité avait 
clairement dit qu'ils ne pourraient 
l'approuver car 9 ne contenait pas la 
suppression du remboursement de 
l'avortement. Le scrutin s'annonçant 
très serré, les responsables du RPR 
et de l'UDF profi t èr e nt de l'absence 
de ces députés pour leur faire 
approuver ta projet gouvernemental. 
On alla même farfbuifler dans ta pupi- 
tre de l'un d'entre eux, chef de fite de 
la contestation, pour trouver sa clef 
de vote, qu'9 avait soigneusement 
cachée. 

■ Les Sus ainsi «trahis» peuvent 
toujours foira indiquer au Journal offi- 
dol qu’ils souhaitant rectifier leur 
vote. Pratiquement et théoriquement 
cela n a aucune conséquence sur ta 
résultat officiel. Maïs la décision du 
Conseil constitutionnel indique que si 
ces «rectifications» étaient d'un 
nombre supérieur è la différence 
entre tes votes pos i t ifs et né ga ti fs , B 
«urait ta possÙlitB d'in te rvenir . Les 
groupes politiques sont prévenus : ta 
discipline de vote a des limites, si du 
moins tes élus de base se décadent è 
pendre position publiquement il est 
vite que pour les contestataires, le 
plus «impie est encore de retirer leur 
ctat.. ou d'être présent au moment 
duvets. 

TWHHtYBRÉMER. - 


est trop fort»), ta faute aux Amé- 
ricains («le dollar est trop fai- 
ble»), les étudiants («3s ne 
savent pas lire un projet de loi »). 
les agents dn service pubEc («3s 
sont privilégiés »), il ne reste en 
effet que la cohabitation, au 
moment où l'opinion parait s’en 
détourner et où le président 
oppose sa belle santé A r anémie 
dû go uve r nemen t. 

Or le problème posé an Gansefl 
constitutionnel était de savoir si 
mie majorité, fût-elle issue du 
16 mais, peut amoindrir les droits 
de l’opposition. La cohabitation et 
la défense de ces droits de l'oppo- 
sition au Parlement sont, précisé- 
ment, la justification de la 
réforme introduite en 1974 par 
M. Giscard cTEstaing, facilitant 
la saisine du juge c on st i tu tio nnel 
et permettant A celui-ci d’étendre 
sa jurisprudence. 


Le syndrome 
PfeSfBt 

La diatribe de M. Poher est 
dans le droit fil de la polémique 
lancée, l’été dernier, par M- Cha- 
landon contre le Conseil constitu- 
tionnel et développée A l'automne 
par les responsables de la majorité 
(suscitant, an passage, le désaveu 
de M. Barre). Au fond, tout se 
passe comme si certains des 
hommes-clé de la majorité s'ingé- 
niaient à ressembler A Hiber- 
na tus. La société doit revenir A 
son état d’avant les septe nn ats de 
MM. Giscard d’Estaing et Mitter- 
rand, qui n'ont été, A leurs yeux, 
que deux parenthèses nuisibles. 

3. Les libertés : le Sénat, qui 
s’en veut, lui aussi, le gardien, 
paraît tout à coup saisi par le syn- 
dr&me Pasqua. N’est-ce pas 
l’assemblée du palais du Luxem- 
bourg qui transforme une com- 
mission d’enquête sur les manifes- 
tations en enquête sur les 
journalistes. N’était-ce pas ce 
même ■ président du Sénat, 
M. Poher, qui avait été, lui-même, 
A l’origine de l’évolution du 
Conseil constitutionnel qu’il 
condamne aujourd’fauL 

Cest en effet une saisine de 
M. Poher qui avait permis, en 
1971, l'annulation de la loi Mar- 
cellin sur le droit dissociati o n et 
la naissance de la théorie (dont 
s’inspire désormais, chaque jour, 
le juge suprême) dite du « bloc de 
constitutionnalité ». En repro- 
chant aujourd'hui an Conseil de 
s’appuyer sur « des notions floues 
et imprécises », M. Poher version 
1987 contredît M. Poher version 
1971. Voilà qui va renforcer le 
camp de ceux qui craignent— un 
troisième intérim de M. Poher A 
l'Elysée. 

Pressé par FHôtcI Matignon, 
M. Cbaban-Dehnas a finalement 
décidé de joindre sa protestation à 
celle du président du Sénat. Son 
intervention n’a d’autre but que 
de drainer des ail lires de crise au 
double échec que vient d'enregis- 
trer le gouvernement, quitte à 
contredire le propre porte-parole 
dn premier ministre, qui assurait, 
vendredi w«itin 1 que « la cohabi- 
tation fonctionne ». 

D est vrai qu*fl n’est jamais 
agréable, même si l’on décrète soi- 
même la pause, de se voir imposer 
celle-ci. Fût-ce momentanément, 
par le président, puis par les 
« sages » du Palais- RoyaL 

ÆAN-MARIE COLOMBA!®. 


Et l'amendement 
Wallon ? 

La République aurart-eUe ét 
instaurée, en 1875, si ta Conse 
const itutionnel avait, alors 
existé ? On se rappefte, en effai 
qpo la forme républicaine du gou 
vememem avait été introduit 
dans la Constitution par... u 
amendement è r article rotatif ai 
chef du pouvoir exécutif. Ce 
amendement - déposé, fl es 
vite, par un député, Henri Wafla 
- précisait simplement, foi 
conditions d'élections « ta draé. 
du mandat du * président de t 
République ». 

L'amendement Wallon ‘mtm 
d utodt a insi, dans ta texte de b 
Constitution, ta seule mention d 
la République qui y figurât 1 
avait ét é adopté par T Assemblé! 
nationale A une voie de majorité 
La Constitution étant en vite 
d'élaboration, 9 n'était pas pos 
f*bte, alors, de s’interroger su 
te... conçtirutiormofité de cetti 
procédure. 



Le Monde • Dimanche 25-Lundi 26 janvier 1987 7 „ 



L>* i‘iS& 




Société 


Les magistrats parisiens répondent aux attaques visant le juge Michaii 
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A la cour d’assises des Yveliues 


Jacques N’Dzana est condamné 
à quatre ans de prison 
pour le meurtre d’un gréviste 


Après une heure trente de d&ibé- 
ratkm. ia cour d’assises des Yveline* 
a condamné, samedi 23 janvier, Jac- 
ques N’Dzana & quatre sus de prison 
en le déclarant coupable de coups 
mortels et non d'homicide volon- 
taire, inculpation retenue & l’origine 
par la chambre d’accusation. Quant 
k son employeur, Pierre Pirault, 3 a 


tère public, ne pouvait être retenue 
et pas davantage la thèse de la légi- 
time défense pour laquelle le dossier 
montrait qu'aucune des conditions 
requises par la loi ne se trouvait 
remplie. Mais M. Th in, tout en 
concluant à une peine de sia ans de 
réclusion criminelle contre Jacques 
N’Dzana, avait dit, lui aussi, que 


La cour n'a pas retenu contre l'accusé 
l'intention de donner la mort 


été condamné & un an de prison dont 
neuf mois avec sursis pour dissimu- 
lation de preuve sur les lieux d'un 
crime. Pierre Pirault avait fait dis- 
parate avant Farrivée de la police le 
fusO qu’il avait remis à Jacques 
NT>zana, arme avec laquelle celui- 
ci fit feu, le 10 novembre 1984 à 
Epfine (Y velines), sur un groupe de 
grévistes, blessant mortellement Ton 
d’eux, Kcmal Ozgul, et trois antres 
pinson moins grièvement. 

C’est en définitive un arrêt 
d’indulgence dans une affaire où 
chacun, partie civile comprise , 
admettrait que Jacques N’Dzana, 
s’il avait été le bras, se trouvait lui 
aussi victime d’un conflit social 
envenimé par l'attitude d’une direc- 
tion intransigeante à laquelle il avait 
voué une obéissance incondition- 
nelle. La décision implique que la 
cour et le jury ont considéré que, 
dans ce drame, les dirigeants de 
l'entreprise Pirault, en l'occurrence 
Pierre Pirault mais plus encore sou 
fils, Jean-Pierre, bénéficiaire d’un 
non-lieu après une inculpation de 
complicité, portaient une énorme 
responsabilité morale. 

C’est d’ailleurs bien cette respon- 
sabilité ü qu'avaient stigmatisée 
M" Evelyne Meyer-MInville et 
Charles Lederman, avocat des vic- 
times, partie civile. S’ils n’avaient 
pas ménagé Jacques N’Dzana, ils 
avaient été les premiers à dire quH 
ne pouvait être tenu pour le seul res- 
ponsable. Ainsi Pierre Pirault et ses 
fil» s’entendirent-ils traités, par 
M° Lederman, de • patrons mépri- 
sables et indignes, vivant du mal- 
heur et de la peine des autres, vio- 
lant tout à la fois les lois sur les 
sociétés, celles du travail et 
employant une main-d’œuvre étran- 
gère particulièrement vulnérable, 
dont ils usaient et abusaient ». 


Responsabilité 

morale 

Pour être violente, la philippique 
se fondait sur les déclarations du 
syndic, M. Dumoulin, qui, après la 
mise en liquidation de biens des éta- 
blissements Pirault, a trouvé on pas- 
sif de 65 millions de francs, résultat 
d’un refus de dépôt de bilan qui, 
selon lui, aurait dû intervenir dès 
1984, l’entreprise à cette date 
n’étant pas moribonde mais déjà 
morte. Elle reprenait aussi k témoi- 
gnage d’un chef d'équipe qui avait 
parlé du mépris dans lequel étaient 
tenus les ouvriers turcs, portugais ou 
espagnols, non payés depuis plu- 
sieurs mois et que Pierre Pirault et 
ses fils, assurait-il, faisaient attendre 
sous la phiie pendant des heures des 
aumônes de quelques centaines de 
francs. 

C’est, en effet, cette situation qui 
avait amené une quarantaine de 
salariés à venir occuper l’e n t re prise 
d’Epône le 10 novembre 1984 pour y 
commencer une grève de La faim, un 
accord conclu préalablement entre 
syndicat, direction et sous-préfet 
n’ayant pas été respecté. 

Et c’est ce même jour que Jac- 
ques NDzana, chargé de la surveil- 
lance avec un autre salarié, avait 
tiré, n assurait s’être senti en dan- 
ger. Cette affirmation, tant pour la 
partie civile que pour M a Jean- 
Claude Thin, représentant du minis . 


L’affaire du « Bagheera» 

Non-lieu 
pour M. Hersant 

M. Robert Hersant a récemment 

bénéficié d’un non-lieu dans l’affaire 

. du Bagheera, ce bateau qui avait 
'•appartenu à la SOCPRÉSSE, la 
société qu’il dirige. L’administration 
reprochait au PDG du Figaro 
(faveur revendu ce yacht i un prix 
sous-évalué à une SARL dont sa 
femme était la gérante. Après qua- 
-tre ans d’enquête, M. Jean-Pierre 
- Mkhau, le juge d’instruction pari- 
sien qui avait inculpé M. Hersant 
d’abus de biens sociaux, a estimé 
que le délit n’était pas constitué et a 
prononcé un non-tien conforme aux 
réquisitions du parquet (le Monde 
du 20 janvier). 


Pierre Pirault et ses Hls partaient 
dans cette affaire * une responsabi- 
lité économique, sociale et morale à 
défaut d’une responsabilité pénale 
que le dossier n’a pas pu établir ». 

La défense devait faire la part du 
feu. Maïs entre M° Jean-Yves Lic- 
nard, défenseur de Pierre Pirault et, 
par' contrecoup de ses fils, Jean- 
Pierre et Didier, et M“ Françoise 
Berrux et Henri-René Garanti, avo- 
cats l’un et l’autre de Jacques 
NDzana, il ne pouvait y avoir unité 
et harmonie, si ce n’est pour considé- 
rer, renvoyant la balle à la partie 
civile, que si les Pirault devaient 
être tenus pour responsables, il ne 
fallait pas non plus exonérer l’union 
départementale des Yvelines de la 
CGT qui, à leurs yeux, « a envenimé 
les choses et poussé dans on ne sait 
quel intérêt les ouvriers turcs en 
grève légitime à des excès ». 


Un «doute 
monumental» 


M" Garaud reprit, pour sa part, 
tous les cléments qui auraient pu 
faire naître le doute et particulière- 
ment les accusations portées par de 
nombreux ouvriers et par trois des 
victimes contre Jean-Pierre Pirault 
accusé par eux d’avoir tiré loi aussi 

« Moi, s’est écrié M” Garaud, si 
J'avais été magistrat, en présence de 
telles accusations je n’aurais jamais 
accordé un non-Ueu à Jean-Pierre 
Pirault. Ou alors je l'aurais aussi 
accordé à Jacques N’Dzana car 
c'est ce non-lieu qui. aujourd’hui, 
tronque ce dossier. Est-on sûr que 
c’est N’Dzana qui a tué et blessé? Il 
y a là un doute éclatant, monumen- 
tal! - 


Ce n’est qu’après ces plaidoiries 
et l'annonce que les débats étaient 
désormais clos que le président, 
M. Guy Léger, annonça que seraient 
posées non seulement les questions 
concernant l'homicide volontaire et 
les tentatives d'homicide volontaire 
mais aussi, à titre subsidiaire, celles 
de coups mortels portés volontaire- 
ment sans intention de donner la 
mort M® Garaud s'en montra sur- 
pris et mécontent et se fît donner 
acte de ce que le président n'avait 
pas ordonné alors une réouverture 
des débats. H voyait là un moyen 
possible de cassation. 

Mais finalement Jacques 
N'Dzana, après sa condamnation & 
quatre ans de prison, alors qu’il est 
détenu depuis deux ans et deux 
mois, n’a pas grand intérêt à un tel 
pourvoi. En revanche, Pierre 
Pirault, qui lui n'a jamais été en 
détention provisoire et devrait théo- 
riquement accomplir trois mois, a 
décidé de se pourvoir en cassation, 
ce qui empêche sa peine de devenir 
définitive. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


La latte contre la drogue 

M. Bernard Gravet succède 
à M. Jacques Franqoet 


Le commissaire divisionnaire B 
nard Gravet a été nommé, vendît 
23 janvier, chef de l’Office cent 
pour la répression du trafic ilHc 


des stupéfiants (OCRTIS), p 
arrêté de M. Robert Pandrau 
ministre chargé de la sécurité. 

A ce poste, M. Gravet rempli 
M. Jacques Franquet, n ommé j« 
chef deJTJnité de coordination de 
lutte anti-terroriste (UCLAT) 
Monde du 24 janvier) . 

[Né k 7 novembre 1940 à An 
(Nord), M- Bernard Gravet éta 
jpsssp'a ce jour, chef de h quatriè 
division à la direction centrale de 
police judiciaire. 

Diplômé d'études supérieures 
droit, 3 est entré à l’Ecole nation 
supérieure de police de Saint-O 
au-Moot-Dore (Rhône) en 1968. QÎ 
tre ans après, 3 devenait l'adjoint 
M. François Le Moud, alors chef 
FOCRTIS, puis chef de k brigade ( 
stupéfiants au SRPJ de Marseille. 

Affecté au SRPJ de Toulouse, 
promu commissaire divisionnaire 
1982, il revient à la direction centrale 
la police judiciaire à Paris, où U < 
nommé chef de la qua trièm e division 
1985.] 


(T« observatoire 
debdéarformation» 

Réunis en assemblée générale 
sous l'égide de leur association pro- 
fessionnelle, les journalistes accré- 
dités au ministère de la défense ont 
protesté, vendredi 23 janvier, contre 
le projet de M. André Giraud, 
ministre de la défense, de cré e r un 
centre d’étude des problèmes de la 
désinfor ma tien qu’ils assimilent, en 
réalité, à « une entreprise qui débou- 
cherait sur un contrôle de l'infor- 
mation » {le Monde des 14 novem- 
bre et 23 décembre 1986) . 

Lors d’on colloque & Polytechni- 
que, M. Giraud avait suggéré d'ima- 
giner, face aux » flux d'informa- 
tions qui alimentent les opinions 
chauffées et exaspérées par des 
agressions qu’elles n’identifient 
pas », des « verrouillages • et des 
« contre-feux » de La « guerre 
médiatique ». 

L’Association des journalistes 
professionnels de la défense (AJD), 
réunis en assemblé générale, a 
approuvé, à l’unanimité moins une 
abstention, une résolution sur ce pro- 
jet de création d’un « observatoire 
de la désinformation » au ministère 
de la défense. 

• Sans contester la nécessité pour 
les autorités de se protéger contre 
d’éventuelles opérations de désin- 
formation. d’où qu’elles viennent. 
est-il précisé, les membres de l’AJD 
ont exprimé leur inquiétude face 
aux conséquences néfastes que 
pourrait avoir le projet sur l’exer- 
cice de leur métier, tel qu’il est 
défini par leur charte Ils rappellent 
qu’ils sont opposés à toute entre- 
prise qui déboucherait sur un 
contrôle de l’information, et ils 
réaffirment le droit pour tout jour- 
naliste de protéger ses sources et de 
commenter librement les faits dont 
il rend compte. » 


• Un nouveau bureau à l'Asso- 
ciation des journalistes profes- 
sionnels de la défense (AJD). — 
Ont été élus, vendredi 23 janvier, au 
bureau de l'Association des journa- 
listes professionnels de la défense 
(AJD) qui réunit les journalistes 
accrédités au ministère de la 
défense : MM. Pierre Darcourt 
(te Figaro), président; Jacques Isnard 
(te Monde), vice-président; Gérard 
Lemperaur (te Voôr du Nord), vice- 
président; Michel Guérin (ACP), 
secrétaire général; Jean-Pierre 
Ravery ( l'Humanité ), secrétaire géné- 
ral adjoint; Bernard Pascucd (TF1), 
trésorier; Henri Tricot (te QuotkEen 
do Paris), trésorier adjoint. 


• Chute des ventes d'armes 
su i sse s en 1986. — Selon des sta- 
tistiques officielles du gouvernement 
helvétique, les ventes d'armes de la 
Suisse sont passées de 540,6 mil- 
lions de francs suisses (soit 
2 102 millions de francs français) en 
1985 i 488,5 millions de francs 
susses (soit 1 945 millions de francs 
français) en 1986. Ces ventes repré- 
sentent 0,73 % des exportations 
suisses en 1986, au Heu de 0,81 % 
en 1985. Comme en 1985, la Tur- 
que est le premier cfiem des fabri- 
cants susses, devant le tâgeria, 
l'Allemagne fédérale, l* Arabie Saou- 
dite, le Pakistan, l'Italie et l'Autriche. 
L'essentiel des exportations 
concerne des matériels de défense 
anti-aérienne et des munitions. - 
(AFP.) 


Des praticiens décident de porter plainte 
contre le président de l’ordre 


LTJNAMDOR (Union nationale 
des médecins pour la dissolution de 
l’ordre) devait rendre publique, 
samedi 24 janvier, sa dcdshm de 
porter plainte contre le professeur 
Raymond Villey, président du 
conseil national de l'ordre des méde- 
cins devant le tribunal administratif 
et devant les instances ordinales des 
médecins. C’est la pre mi è r e fois 
qu’une association militant pour la 
disparition de Tordre des mAteeiwg 
porte plainte contre k président do 
conseil national. LTJNAMDOR 
reproche notamment la « position 
partisane » prise par k professeur 
Raymond Villey « sur des projets 
qui divisent les médecins et. au- 
delà. l'opinion tout entière ». 

LTJNAMDOR fonde ses criti- 
ques sur un entretien récemment 
accordé par k professeur Villey an 
Panorama du médecin consacré au 
projet de réforme hospitalière et au 
« plan Chalandm » de lutte c o ntre 
la drogue. Concernant 1e projet de 
réforme hospitalière, k président du 
conseil de Tordre des médecins avait 
déclaré : « Je pense qu’elle est bien 
orientée, rnùis ll peut y avoir des 
modifications. Personnellement, je 


souhaite la- structure privée à 
l'hôpital, c'est le seul moyen pour 
qu'un malade quelconque puisse 
consulter qui il veut ». 

C on c e rnant k « pi* n Chalandon » 
de lutte contre la toxicomanie, le 
professeur Villey avait poursuivi : 
« Je ne suis pas du tout choqué jyar 
ces mesures dont le but est dette 
plus efficaces dans la lutte contre la 
toxicomanie. Les principes direc- 
teurs sont bons (J). Je pense que 
l’on a un peu trop médicalisé le pro- 
blème. Les toxicomanes sont des 
délinquants, ils font du prosély- 
tisme que je considère comme cri- 
minel. » 

• Le professeur Villey a tout à 
fait le droit de penser personnelle- 
ment ce qu’il veut Un président de 
syndicat aurait aussi pu tenir un tel 
discours, mais pas le président de 
l'ordre, nous a déclaré le professeur 
Pierre Cœur (Lyon), president de 
Tassodation. Nous entendons pour- 
suivre le professeur Villey à la fois 
devant le conseil régional de l'ordre 
dont il dépend et devant le tribunal 
administratif. » 

LTJNAMDOR souhaite relancer 
au moyen de cette affaire la contes- 


tation et le «harcèlement» de Tîns- 
tittitzon ordinale. Cette association, 
créée Hans La région Rhône-Alpes en 
novembre 1984, annonce 
aujourd'hui 500 adhérents sur 
ressemble du territoire national 

An siège du conseil nati on al de 
l’ordre des médecins, on laisse 
entendre que la plainte contre le pro- 
fesseur Villey, Finstance ordinale, 
pourrait être déclarée irrecevable. 
On souligne aussi que la position du 
président du conseil national à 
l'égard du «plan Chalandon» est 
beaucoup plus « nuancée » qu*Q a pu 
y paraître. 

n y a quelques jours pourtant 
c'est bien k professeur Villey qui 
déclarait an Quotidien du médecin : 
•Je suis étonné que certains psy- 
chiatres aient déformé les propos 
du garde des sceaux (~). Cest une 
aberration de l’esprit que de ne 
prendre en considération que le 
toxicomane. Il faut veiller à proté- 
ger ceux de nos enfants qui ne sont 
pas encore atteints ». 

JEAN-YVES NAU. 


La Journée mondiale des lépreux 


Le visage du mal 


La lèpre atteint environ 
quinze millions de personnes 
dans le monde. Pour u première 
fois un vaccin expérimental est 
appliqué sur cent mille malades. 


Inaugurée par Raoul Follereau en 
1954, la Journée mondiale des 
lépreux a lieu traditionnellement le 
dernier dimanche de janvier, soit, 
cette année, k 25, dans cent vingt- 
sept pays. Les 5 millions & 6 millions 
de francs que récolteront cette 
année, â elles seules, les œuvres hos- 
pitalières françaises de l’ordre de 
Malte dont ia vocation a toujours été 
de s’occuper des lépreux, confirment 
la place prépondérante de la recher- 
che médicale dans l’éventail des 
causes humanitaires que k public 
soutient A l'heure ou F espoir de 
découvrir un vaccin se précise, la 
quête de 1987 nous drame l’occasion 
de faire le point de la lutte contre 
cette maladie. 

La lèpre, connue depuis des 
temps immémoriaux, demeure un 
fléau d'actualité : en Afrique, eu 
Asie, en Amérique du Sud, Ton 
compte quinze raillions de w n iufe 
Faute de contrôles systématiques, de 
médicaments et de centres de soins 
adaptés, ce chiffre a augmenté de 
10 % depuis 1960. Contractée le 
plus souvent dès la petite enfance, la 
lèpre lorsqu’elle se révèk après plu- 
sieurs années d’incubation, revêt 
deux formes ; lépromateuse et tuber- 
culoïde. 

La forme lépromateuse, riche- 
ment bacillifère, infectieuse, est la 
plus grave ; la forme tuberculoïde, 
bénigne et peu contagieuse, s’avère 
par contre très invalidante. 

L’évolution de la maladie vers 
l’une ou l’autre de ces formes 
dépend de Timmmiîté cellulaire du 
sujet. Un certain nombre de facteurs 
secondaires influent sur la vigueur 
de cette immunité ; la malnutrition, 
les chocs psychiques, k manque 
d’hygiène. Ce dernier facteur est 
déterminant dans la mesure où k 

malade élimina huit milliard^ de 

germes, quotidiennement ; Ton sait 
en autre que le bacille peut survivre 
de huit à quinze jours 
sièresdusoL 


Taches sur la peau, anesthésie des 
orteils et des doigts, constituent les 
premiers symptômes. 

Le docteur Constant, léprologue, 
énonce schématiquement les paliers 
successifs de la connaissance et de la 
mise en œuvre des moyens pour 
combattre la lèpre : « Un premier 
pas est franchi lorsque le Norvégien 
Hansen découvre en 1876 que 
l’agent de la maladie est un baclUe : 
le mycobacterium leprae. Sa décou- 
verte montre que la lèpre -n'est ni 
une fatalité ni une punition des 
dieux, mais une maladie infectieuse 
transmissible. 


» Guy Faget franchit en 1941 une 
seconde étape en mettant au point 
un traitement efficace : la monothé- 
rapiepar les sulfones. Mais ce n'est 
que dans cette dernière décennie que 
des progrès décisifs ont été enregis- 
trés avec: 

- l’instauration de la polychi- 
miothérapie et de tests immunologi- 
ques permettant de diagnostiquer 
l'infection avant l’apparition des 
signes cliniques ; 

- la possibilité d’inoculer le 
bacille au tatou — le bacille tou 
jours incultivable étant Jusqu’alors 
non inoculable, — et donc de dispo- 
ser d’une quantité suffisante de 
microbes pour préparer un vaccin. » 


Traiter 

prérentiremeat 

Fabriqué à partir de mycobacte- 
ria leprae tués, associés au BCG, ce 
vaccin provoque effectivement un 
retard dans l’évolution de la mala- 
die. Selon certains médecins qui 
l'expérimentent depuis 1984, au 
Venezuela notamment, ce mélange 
réveillerait ainsi les mécanismes 
immunologiques endormis— 

• Dans la mesure où les sujets 
vaccinés suivent une chimiothérapie 
classique et sont de types évolutifs 
différents, il me semble cependant 
prématuré de conclure à des résul- 
tats définitifs, précise k professeur 
Cotusnot, spécialiste de cette mala- 
die. 

• // nous faudra une quinzaine 
d’années encore pour déterminer le 


nombre de personnes qui, dans les 
lots vaccinés, contracteront la lèpre, 
par rapport aux groupes non vac- 
cinés », condut-iL Que k tenue de 
« vaccin * soit ou non justifié. 
Tunage ancestrale du lépreux aux 
pieds et aux mains rongés, au visage 
mutilé, n’en disparaît pas moins pro- 
gressivement Traiter préventive- 
ment les infectés, entraîner ks popu- 
lations à l’autodiagnastic. former un 
personnel médical Local compétent 
tels sont parallèlement k la recher- 
che, les trois principaux axes de tra- 
vail des médecins, sur le terrain. 

La lèpre n’est pas seulement une 
maladie infectieuse, elle est égale- 
ment très invalidante si on ne la 
traite pas i temps. EUe atteint la 
peau, les nerfs, ks yeux ; rend 15 % 
des lépreux aveugles et 20 % 
infirmes. Neutraliser l’infection ne 
suffit donc pas car elle engendre des 
séquelles qui évoluent d’elles- 
mêmes. 

Réadaptation fonctionnelle, 
chirurgie réparatrice, voire esthéti- 
que, font donc partie intégrante des 
programmes medicaux. Afin de per- 
mettre aux lépreux de récupérer 
leur motricité et de repren dre rapi- 
dement leurs activités, on en vient à 
pratiquer des opérations de type 
orthopédique, comme pour la polio- 
myélite, et qui consistent par exem- 
ple & transposer des tendons. Le coût 
des traitements - de 80 frimes à 
200 francs — et leur durée — de six 
mais ft deux ans - dépendent de la 
forme tuberculoïde cm lépromateuse 
de la lèpre. 

Dans k cadre du débat actuel sur 
Les risques de détournement des 
fonds humanitaires, ks progrès réa- 
lisés dans la lutte contre la lèpre - 
lotte que les organisations carita- 
tives concernées financent entière- 
ment — peuvent rassurer sur la 
réelle et judicieuse utilisation des 
dans. 


* Œuvres hospitalières françaises c 
Tordre de Malte : 92, rue du Ranoiag! 
75016 Paria ; fondation Raoul 
FoDereaa: 33, me de Dantzig, 7501 
Paria. 


ÉDUCATION] 

A l'invitation de Tassodation des étudiants 
«Plus jamais ça» 


M. Jack Lang 
dans la fosse aux lions repos 


Les fauves étaient repus. Gavés 
d'assemblées générales, de coordina- 
tions et de manifs- Ils avaient croqué 
on ministre de l'université il y a un 
mois et n’étaient pas venus k 23 jan- 
vier avaler tout cru un ancien minis- 
tre de la culture. D’autant que k 
dompteur, M. Jade Lang en l'occur- 
rence, est habile, charmeur, attentif, 
beau parleur. 

Invité par Tassodation «Plus 
jamais ça» créée 0 y a peu par des 
responsables ét udiants proches des 
socialistes, ü a acospté le débat avec 
les étudiants de Funivenrité de Jus- 
sieu sur k thème de Tordre moraL 

Quelle morale, interroge-t-il ? 
Celle de l’actuel gouvernement, bien 
sûr, fondée sur «la peur de ce qui 
vit. de ce qui bouge, de ce qui est 
différent ». Morale de l'exclusion, 
morale pudibonde, soupçonneuse à 
l’égard de l’audio visuel Morale 
sécuritaire et répressive. • Vous êtes 
bien placés pour le savoir», .ajoute 


M. Jack Lang. Caressé dans le sens 
du paO, Famphi 45, plein & craquer,, 
r on ro nn e dou c ement 

Les étudiants ne dorment que 
d’un ttfl. L'armée, le nucléaire, les 
programmes de la cinquième chaîne, 
la drogue, fumvercité, la démocra- 
tie. M. Jack Lang est pressé de ques- 
tions. « Pour moi, répoad-0, le véri- 
table investissement, c’est 
l’éducation, la recherche et la 
culture. * « Vous noyez un peu le 
poisson, rétorque un étudiant ; pen- 
dant ce temps les socialistes votent 
la loi de programmation militaire, 
la durée du service n’a pas été 
réduite à six mois comme promis et 
la France continue à vendre des 
armes à l’étranger. » 

SU est déjà très au point, Jack le 
dompteur aura donc quelques 
détails à peaufiner pour ses futures 
tournées électorales. 

GÉRARD COURTOK. 


SPORTS 


TENNIS : les Internationaux d’Australie 

Mandlikova ravit le titre 


à Navratilova 


La championne du monde, Mar- 
tina. Navratilova, doit regretter de 
s’être séparée de son entraîneur 
Mike Estep et d’avoir préparé les 
Internationaux d’Australie en fai- 
sant do-, ski Navratilova, qui après 
avoir tout gagné, s’est mis en tête, à 
trente d'empor te r au moins qua- 
tre fois chaque levée du grand che- 
lem, devra, en effet, refaire en 1988 
le voyage de Melbourne pour tenir 
son pari : samedi 24 janvier, elle a 
été battue eu finak dn simple dames 
par son ex-compatriote Hana Mand- 
lüwva, qui sera la dernière à inscrire 
son nom an palmarès de Kooyoog. 

H a fallu 1 h 35 nm pour que les 
deux championnes se départagent. 
Elles ont eu beaucoup de mal toutes 
les deux à tenir leur service : il y eut 
six breaks dans la première manche 
et cinq dans la seconde. Navratilova 
a concédé te premier set sur une 
double faute. Dans le second, un 
coup droit trop long a donné le gain 
dn tee-break et dn match à Mandli- 
kova (7-5, 7-6), qui avait sauvé une 
balte d’un set partout au neuvième 
jeu. 


Déjà sacrée championne d’Aus- 
tralie en 1980, la Tchécoslovaque, 
qui a épousé récemment un Austra- 
lien, n’avait pas battu Navratilova 
depuis la finale de l'open des Etats- 
Unis 1985. En mettant un terme à 
une série de dix défaites, elle a 
gngné son quatrième titre du grand 
chelem. 


(6-4, 6-4, 7-6). 


«rasuoura le 
Coiharine Ptewinaki, âgéi 
ans, a amélioré tes rscon 
sur doux distances : ri 
£***? sw 1 Û 0 mètres c 
foa depuis 1985, eu* J 

mont réalisé 1 min 0 sec 

Oaoc 24, « chroma s de 
JW? ; sur 200 mètres, 
40 centièmes l 
Véronique Jardin en 2 i 
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Culture 


MUSIQUES 


Les vingt et un ans du MIDEM 


Le Marché international dn disque et de rêÆtkm 
mœicale célèbre ses vingt et oa ans à Catmes do 25 an 
Depuis sa création par Béraud Cherry, le 
MIDéjVI a suivi révolution de l’industrie «weîgq te , 
■■ geê des modes et des crises et an fil des 
ï ” s ; 8 * «t ainsi imposé comme te seul rendez-vous 
«Mge des producteurs et éditeurs de mnsiqne du monde 

Le MIDEM 1987 survient «fa™» un pbouo- 

graphfone retrouvant une partie de sa vitalité : pour la 
P ren "ère fols depuis cinq «>k , les ventes, tous genres 
confondes, sont en progression (5 % durant le premier 


semestre 1986), l'industrie du compact-disc est en plefai 
développement, tes radios FM et tes chaînes musicales 
s'affirment comme des relais efficaces des compagnies 
discographiques. 

Le vingt et unième MIDEM verra aussi un accrois- 
sement sensible de la participation étrangère, notam- 
ment des firmes américaines, représentées cette année 
non seulement par les multinationales mais aussi par 
toute me série de sociétés indépendantes parfois 
regroupées dans des stands associatifs : American 
Indépendant, avec vingt sociétés, Texas Marie Associa- 
tion avec dix firmes. Pour Bernard Cherry, qm a 


récemment cédé pour 50 ratifions de francs le capital de 
MIDEM Organisation à une firme britannique mais 
souhaite rester «à rie» président de la mamfestatiou, 
cette augmentation de la présence américaine est bien 
te signe d’une «reprise générale». 

Le MIDEM ctasriqne accueillera de son côté vingt- 
cinq pays, plus les institutions régionales françaises. 

Le 29 janvier, les professionnels de la musique pro- 
fiteront de ta manifestation pour fêter le centième anni- 
versaire du disque et le quarantième anniversaire du 
microsillon. An programme : James Brown, Al Jarreaa, 
Kim Wilde et Véronique Sanson. — C.F. 


Le microsillon est mort, vive le compact... 


( Suite de la première page. ) 

CBS, dont nia dégringolade 
remonte chez nous à dix ans», 
selon un professionnel... et qui, 
très implanté au Japon puis sur le 
continent américain pour le CD, 
traite l'Europe comme une seule 
unité, a l«ï«é grignoter sa part de 
marché français (le chiffre de 
S % a été prononcé). Erato s’en 
assure, à l'inverse, entre 8% et 
10%, et, sa distribution s’étant 
considérablement améliorée, vend 
77 % de ses disques à l’étranger, 
contre S0 % eu 1982 : une perfor- 
mance pour son image éminem- 
ment hexagonale. 

Restent seulement 23 % au per- 
dant Pathé-Maroonï (qui ne doit, 
dit-on, d’avoir rattrapé son retard 
qu'aux cent vingt CD de son cata- 
logue Telefunken) et, si l’on 
compte bien, quelque 8 % à Har» 
monta Mundi. Mais ces chiffres, 
officieux, seront évidemment 
contestés. M. Bernard Coutaz 
attribue... par exemple, à Harmo- 
nie Mundi et aux nombreux cata- 
logues qu'il distribue (Chant du 


Monde, Hungaroton...) un 13% 
bien sonné! 

Tandis que le métier se restruc- 
turait sous la poussée du CD, le 
consommateur modifiait radicale- 
ment ses habitudes. Dans les 
années 60, ou mettait ses 78 tours 
à la casse. On religue aujourd’hui 
ses microsillons à la cave, et on 
jure allégeance à la divinité 
numérique : 90 % des enregistre- 
ments vendus au Japon sont, 
aujourd'hui, des CD. La France 
(60 % de galettes brillantes, 
contre 40 % de disques noirs et de 
cassettes) vient d’étre dépassée 
au printemps dernier, en deux 
mois de brusque flambée, par les 
Etats-Unis (65 % environ). 
L’Espagne, qui a plus longtemps 
résisté, reproduit à l’envers la 
situation du Japon (90 % des dis- 
ques vendus y sont encore des 
microsillons). 

« Ce pourcentage varie avec le . 
degré d’implantation culturelle 
de la musique classique et le pou- 
voir d’achat de chaque pays, dit 
Frédéric Sichler. L’Italie, qui est 


A la bibliothèque Mahler 

Une exposition Yvonne Lefébure 


La bibliothèque musicale Gustave 
Mahler, créée et présidée par 
Henry-Louis de La Grange, n'est 
pas seulement le fonds et le cent re 
d’études le {dus riche pour l'œuvre 
de l’auteur dn Chant de la terre. 
Ouverte le 28 mai dernier, elle pos- 
sède déjà de nombreux documents 
et archives sur les musiciens 
contemporains du compositeur, 
qu’elle souhaite mettre A la disposi- 
tion des p»*i«!Tiane« et chercheurs 
parisiens. 

Première manifestation, une char- 
mante exposition consacrée à 
Yvonne Lefébure pour l’anniver- 
saire de sa mort. D’un ion vif et pri- 
mesautier comme elle. Des pilotas, 
des affiches, des manuscrits (de 
Maurice F^rav" 11 * 1 . Dukas et Rous- 
sel en particulier), sa robe de 
concert, son manteau d’hermine, sa 
«bouillotte-, le beau portrait de 
Fauré dû & Sargent (prêté par le 
Conservatoire), des autographes de 
Casais, Cortoi avec un merveilleux 
dessin inconnu de celui-ci par 
Ma tisse, Yvonne Lefébure croquée 
parDufy. 


Toute une collection de souvenirs 
précieux, admirablement présentée 
par Alain Surrans, fait revivre la 
grande pianiste entourée de ses 
amis, maîtres et élèves. Et l’on 
pourra la revoir et la réentendre 
fan* une cassette vidéo où elle joue 
Mozart, Beethoven, Schubert et 
Schumann. 

La prochaine exposition sera 
consacrée & Alfred Goriot, fin sep- 
tembre. 

Signalons que la bibliothèque va 
acquérir le premier manuscrit du 
final de la 9» Symphonie de Mahler 
qu’on croyait perdu depuis l’origine, 
et qui sera présenté au public le 

18 mare, le jour où cette même 
œuvre sera jouée par l’Orchestre de 
Paris sous la direction de Bernard 
Haitink. 

JACQUES LONCHAMPT. 

+ Il bis. me do Vézchy, 75008 
Paris. Expositi o n ouverte de 15 heures à 

19 heures (sauf le dimanche), jusqu'au 
28 février, avec le concours de la Fonda- 
tion de France. TéL ; 45-63-34-52. 


• Mikhaïl Baryschnikov 
tournera danser an Union sovlé- 
que. - La danseur Mikhail 
ryschntkov, qui avait quarté rUmon 
viatique en 1974 et a obtenu la 
tionahté américaine m juillet der- 
ïï, « retournera danser s dans son 
ys d'origine, a annoncé lundi 
i janvier à New-York M. Jouri Gri- 
rovitch. directeur artistique du bal- 
du BotehcS. M. Grigorovitch a pré- 
è que «tes négociations étaient 
f/ours en cours ». Mikhaïl Sarysch- 
hov est actuellement directeur 
istique de r American Ballet Thea- 



mm MK ET MME 

Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4335 


• Des aspirateurs dirigés au 
pistolet. - Le chef associé de 
l'Orchestre de Philadelphie, William 
Smith, se servira prochainement d'un 
pistolet pour diriger ses musiciens qui 
ont reçu trois aspirateurs et une 
cireuse comme nouveaux instru- 
ments pour jouer une œuvre inédite 
lors d* un concert qui risque de faire 
du bruit. 

Au programme du 29 janvier de 
r Académie de musique est en effet 
inscrite une œuvre de Malcolm 
Arnold intitulée Grande grands 
ouverture pour trois aspirateurs, 
amuse i parquet, orgue et grand 
orchestre. 

e Les gens vont être surpris. 
reconnaît William Smith. En tait, cas 
instruments inhabituels rendent un 
son très plaisant qui peut être 
contrôlé par un bouton (...) ou par un 
pistolet depuis l'estrade. » 

Le programme comprend aussi 
des œuvres de Bach, Mozart, Gersh- 
win et FUmski-Korsakov. qui remon- 
tent à une époque où les instruments 
ménagers ne rendaient pas des sons 
aussi harmonieux qu' aujourd'hui. 
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L'ACTUALITE EN DIRECT 

Les points forts de la semaine. 

36.15 TAPEZ 


le plus gros organisateur de 
concerts du monde, vend moins de 
disques que les Etats-Unis, le 
Japon , r Allemagne, puis, à 
quasi-égalité, l'Angleterre et la 
France. Mais c’est en Suisse qu'il 
se vend le plus grand nombre de 
compacts par habitant : à peu 
près le double de la France. » 

A la révolution du CD, l’artisti- 
que n’est évidemment pas resté 
etranger. Trop de microsillons 
inaudibles étaient parus dans les 
années 70. Sur compacts, on pro- 
duit moins, et mieux. « Les coûts 
de fabrication augmentent, la 
durée d’enregistrement doit dimi- 
nuer. on est plus sévère avec les 
artistes », dit M. Michel Garcin, 
d 'Erato. 

Une fringale 
de technologie 

Et, ajoute le rédacteur en chef 
d’un magazine spécialisé, 
• comme U n’existe pas de 
magnéto numérique trente-deux 
pistes, et que le mixage se fait sur 
quatre pistés, on abandonne les 
tripatouillagps d'aman » : comme 
aux temps héroïques du 78 tours, 
deux micros bien placés suffisent 
souvent à une prise de son « live - 
d’excellente qualité {le Monde du 
21 octobre 1986). Une seule 
séance de raccords permet de la 
corriger. La vérité du concert 
n'est plus une notion que l’on 
balaie t même pour le travail en 
studio, les prises sont de plus lon- 
gue durée et le montage simplifié. 
« J'ai sorti des microsillons 
i n’auraient pas mérité d’être 
faits ». reconnaît Michel Garcin. 
LA encore, gloire au CD. On a 
cessé de fabriquer du disque pour 
le goût de la nouveauté. Nos col- 


% 


lections étant entièrement à 
reconstituer, les éditeurs se sont 
donné le luxe de rééditer, après 
les avoir « nettoyés », des joyaux 
du passé, incunables de Callas, 
Flagstad ou Mengelberg miracu- 
leusement ressuscités. Surtout, Us 
ont donné une seconde chance & 
des enregistrements numériques 
sortis sur disques noirs au début 
des années 80 et dédaignés sur ce 
support malgré leur qualité. 
Decca, qui avait en réserve un 
très riche catalogue lyrique, 
consacre ainsi aux rééditions la 
moitié de sa production en CD. 
Mais même chez Erato, qui est 
loin d’avoir exploité son fonds 
français, le taux des nouveautés 
ne dépasse pas 65%. 

Economiquement, le disque 
numérique a fait repartir l’indus- 
trie du disque classique en lui 
ouvrant de nouveaux créneaux 
(les quinze- vingt-cinq ans, tradi- 
tionnellement épris de variété) et 
en lui garantissant de nouvelles 
marges : le prix de vente du CD 
(130 F en moyenne, contre 80 F 
pour le microsillon) est pour 
beaucoup dans l'actuelle euphorie 
du métier ! (1). 

Culturellement, on peut néan- 
moins reprocher au nouveau sup- 
port d’avoir, en tuant brutalement 
et définitivement le microsillon, 
effacé tout un passé que les réédi- 
tions, ri nombreuses soient-elles, 
ne pourront jamais reconstituer. 
* Toute cette culture emmagasi- 
née sur 33 tours ne pourra jamais 
être reproduite sur compacts : 
c'est une perte artistique irrémé- 
diable -, reconnaît Marc Lirns, 
consultant belge en informatique 
et en culture. Ne voit-on pas déjà 
des acheteurs de CD, naguère 


fanatiques, brader leur discothè- 
que numérique pour retrouver le 
bon vieux bruit de surface et les 
dynamiques écrasées de l’analogi- 
que ? Ce phénomène de snobisme 
à rebours s’est déjà produit pour 
la haute fidélité, dans sa phase 
écologique dite « ésotérique ». Le 
chauffage au charbon de bois a 
son charme. - 

Le « boom du compact » aura 
surtout révélé que le mélomane 
acheteur de disques compense sot 
manque de curiosité musicale par 
une intarissable fringale de tech- 
nologie. Tandis que le répertoire 
enregistré reste bloqué à Strauss 
et Bartok, que les collections de 
musique du vingtième siècle 
connaissent le fiasco que l'on sait, 
le discqphile moyennenement for- 
tuné a, dans un espace de qua- 
rante ans, remplace ses 78 tours 
par des microsillons, son équipe- 
ment mono par de la stéréo, et n’a 
échappé à la tétraphonie que pour 
mieux succomber au CD. 

Que Boulez, avec Répons, com- 
pose une œuvre actuellement non 
reproductible à l'échelle domesti- 
que, tant son dispositif sonore est 
compliqué, ne donne guère 
d’insomnie aux industriels japo- 
nais. La guerre du vidéo-disque et 
de la cassette audiomunérîque ( le 
Monde daté 20-21 décembre 
1986) mobilise en revanche toute 
leur invention et leur agressivité : 
car le disoophfle préfère l'embal- 
lage au message, cela semble une 
fatalité. 

ANNE REY. 


(1) Des enregistrements anciens 
Hanzuxzia Mundi, Jiungsrotan, Chant 
dn Monde et Rodolphe existent depuis 
peu sur compacts en séries économiques 
et sons présentation simplifiée au prix 
dn disque noir : 78 F environ. 


Le credo de Riccardo 


C'est Riccardo Cbailiy qui 
ouvre le MIDEM classique. Il n'a 
que trente-quatre ans. li a eu sous 
ses ordres l’Orchestre radïosym- 
phonique de Berlin et dirige, pour 
la partie artistique, l'Opéra de 
Bologne. Il succédera en 1988 au 
vétéran Bernard Haitink comme 
chef titulaire du Concertgebouw 
d'Amsterdam, troisième phalange 
d'Europe après Badin et Vienne. Il 
a gravé pour Decca. sur support 
numérique, vingt titres et vingt- 
huit disques (1) à un fige où ni 
Furtwfingler ni Sotti n'avaient 
commencé à enregistrer. 

Ris du compositeur Luciano 
Chailly, lancé par le sommet. 
Invité partout et immédiatement 
réengagé, il subit avec humour et 
résignation la carrière-type du 
chef moderne : accablé d* engage- 
ments et formé sur les terrains 
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Des remous ont accompagné 
sa nomination aux Pays-Bas : cet 
Italien, peut-être un Toscan! ni en 
herbe, allait occuper en effet l’un 
des bastions de la tradition bee- 
thovénlenne, brahmsienne et 
mahlérienne. L'orchestre allait-il 
oublier ce qu'il avait appris, en 
cent ans tout juste d'existence, 
sous las ordres de Mengelberg, 
Van Beinum et Jochum ? 

«Ne juger qu'aprôs m'avoir 
écouté, dit Chailly. Je vais 
réorienter le Concertgebouw vers 
le répertoire italien, français et 
contemporain. J'espère obtenir 
de lui des réactions dynamiques 
plus rivas. Mais je respecterai sa 
puissance sans violence, sa qua- 
Bté sonore aristocratique. Nous 
sommes de culture, de stylé et de 
mentalité différents. Mais nous 
nous retrouvons A l'unisson pour 
la résultat final. Les musidens de 
l’orchestre m'ont d'ailleurs démo- 
cratiquement élu : c'est bien 
qu'ils aspiraient à plus d’ouver- 
ture et de variété. 

» J'adore le disque. J'ai quatre 

mge microsillons et une collection 
de compacts. J'y apprends la 
leçon du passé. On me dit parfois 
que le son du CD estanifidaL Je 
suis de l'avis opposé :fy retrouve 
exactement ce que j'entends du 
podium quand je dirige. 


» Pourquoi, me direz-vous, une 
nouvelle version de la Symphonie 
du Nouveau Monde, de Dvorak, 
alors qu'a en existe au moins 
deux cents, et que Kondrachme. 
Softi et Dohnanyi l'ont enregistrée 
sur CD ? Cnoyez-ie ou non. le 
marché mondial est preneur d'une 
nouvelle version chaque armée, à 
condition que chacune ait sa per- 
sonnalité. 

» Mon credo sonore est chez 
Decca : le son Decca est le meil- 
leur du monde. ce qui ne veut pes 
rire que je ne signerais pas pour 
Deutsche Grammophon si on me 
le demandait. U n’y a pas de hié- 
rarchie entre les marques. Rien 
que (tes terrains privilégiés. Decca 
doit sa première place en ItaBe A 
son catalogue lyrique, sa noto- 
riété aux Etats-Unis à Pavaratti. 
Deutsche Grammophon i la supé- 
riorité en Allemagne grâce à son 
fonds germano-autrichien sym- 
phonique et lyrique. A Amster- 
dam, régna la tradition néo- 
germarvqua. Mais l'ouverture de 
l’Opéra . en septembre dernier 
fie Monde du 2 octobre 1986), a 
provoqué un engouement pour le 
lyrique. En 1990, fy dirigerai 
Otello... s’il existe encore à cette 
époque un chanteur capable de 
chanter Je râle du héros. 

» L’opéra est l'art total, la diffi- 
culté technique absolue. Quand 


on vient de ta fosse, on regarde 
k» pires difficultés du répertoire 
symphonique d'un caf calme. On 
ne peut faire de la musique sans 
chanter. Cantare, c’était la méde- 
cine quotidienne de ToecaninL 
Karajan. Carlos Kleèter, George 
SzeB à Ctevetand. n'ont jamais 
cessé de rappliquer. Furtwànglar 
kà-mSme, qui écrit tout à frit à 
F opposé de moi pour les tempos 
et la dynamique, avait des 
phrasés directement inspirés rte la 
voix. Au fond, la vraie différence 
entre FurtwBnglar et moi, c'est 
qu'B était un génie. Et mol pas. » 

A. R. 

* La « journée spéciale Riccardo 
ChaiDy». de France-Musique, com- 
mence & 9 h 15, le 25 janvier ei com- 
prend, à 20 h 30, la retransmission, 
en direct de Carmes, do concert 
d'ouverture dn MIDEM classique 
(Première Symphonie de Brack- 
wr). pour s’achever vers 24 bernes 
sur la Huitième Symphonie dn 
même Brndcner. Le détail do pro- 
gramme se trouve dans le supplé- 
ment radfo-télérisian. 


(1) En particulier : les cinq 
Concertos de Beethoven, avec le 
RSO-Berlia et Alfcia de Lanocba ; 
les Symphonies J « 5 de Brnckner, 
toujours avec le RSO-Berlin ; 
Andrea Chenier. de Giûrdano ; Guil- 
laume Tell, de Rossini- (disques 
Decca). 




« Les Enchaînés » 
d’Eugène O’Neill 

Les Américains aiment bien 
Eugène 0*NmU pour 1a simplicité 
efficace de ses dramaturgies : quel- 
que chose comme des épures très 
épurées de Strindberg, avec un peu 
plus de chaleur et d’espoir. Le 
schéma des Enchaînés est bien de 
cette veine. 

C'est ntistoire d’un couple qui 
a’eo finit pas de vouloir rompre. D 
essaie d’oublier auprès d’une putain 
au grand cceur ; elle tente de se don- 
ner au vieil ami qui l'adore depuis 
toujours. Double échec et, tant bien 
que mal, les époux se retrouvent. 

Elle, l'exaspérée, la capricieuse, 
c’est Anna Pnicnal, pétulante chan- 
teuse et comédienne polonaise, que 
nous retrouvons ici en blonde un peu 
fatiguée. Martine Logier, la fausse 
maîtresse, et Prosper GiO, le faux 
■ma ut, jouent avec tact les utilités. 
Reste le mari, Jean-Claude Durand, 
félin blessé, avec un pathétique sen- 
suel, une présence inquiète qui don- 
nent au spectacle son unité. La mise 
en scène de Françoise Petit organise 
une pénombre de bon aloi autour de 
ces jeux de chant croiié. 

B. IL 

* Théâtre du Rond- Point : Petit 
Rond-Point, 20 h 30 ; dimanche, mati- 
née A 15 heures, m : 42-58-7G-S0. 


Une revue 
sans capitaine 
à FAlcazar 

Après le départ de Jean-Marie 
Rivière au printemps dernier, 
l’Alcazar avait curieusement fait 
appel à l'esthète Frantz Salieri et à 
ses allégories narcissiques. C’était 
faire l'impasse sur le public de pro- 
vinciaux et de congressistes qui 
avaient fait de l’Alcazar un de leurs 
lieux de prédilection. Faute de 
clients. Tony Azzi, le propriétaire du 
cabaret de la rue Mazarine, est vite 
revenu à la conception traditionnelle 
de te revue avec son mélange de 
baroque, d'exotisme, d’énorme et de 
convention pins ou moins sublimée. 
La troupe, réduite, se dépense sans 
compter et donne tu climat sympar 
thique à une entreprise où H manque 
& l'évidence un capitaine donnant 
ses p ro pre s pulsion*, dfgffllanf ses 
goûts et ses folies, bref, imposant 
une unité et une couleur originale au 
spectacle. 

C. F. 

★ Akazar, 20 b 30 l 

Indigeste indigence 

Sans traduction, comme elles 
l’avaient déjà fait pour l’iflustratÎOT, 
les éditions du Chêne proposent un 
échantillon d’une année de photo- 
graphie américaine. Tous genres 
confondus, empilant les pires tra- 
vaux commerciaux, les portraits 
insipides d'opérateurs célèbres pour 
Rofltng Stone, les clichés de voi- 
tures pour catalogues, la mode et 
l’art appliqué, les chromos illustra- 
tifs pour magazines spécialisés 
(botanique, maquillag e, alimenta- 
tion, habillement), les remake cent 
fois vus de stars vendues & la publi- 
cité, les sempiternels reportages 
sociaux esthétisants et les recher- 
ches démodées sur la couleur, 
168 œuvres réalisées par 70 photo- 
graphes se succèdent ainsi d’Avedon 
à Bruce Davidson eu passant par 
Leslie Krims. 

De cet épouvantable et pénible 
fatras qui évoque le capharnaüm 
d’une bibliothèque renversée émer- 
gent cependant une surprise ou une 
autre: une série de photos d’inté- 
rieur en couleur par Mapplethopre, 
suaves et drôles, déroutantes d’iro- 
nie ; les doubles portraits cabots de 
bouledogues destinés à l’auto- 
promotion de Lawrence Robîns. 
Maigre récolte pour tue moisson 
dont l’unique raison d’être est visi- 
blement alimentaire. 

P.R. 

★ Une année de photographie améri- 
caine, 1986/1987, 168 photographies. 
Editions du Chêne, 420 F. 


• Colloque à la Sorbonne : 
lutte et étrangers. — L'assoc ia t io n 
pour la Recherche sur l'histoire 
contemporaine des juifs (RHICOJ) 
organise, le dimanche 25 janvier, un 
colloque sur la thème c Juifs et 
étrangers a. Parmi les thèmes 
abordés : «Le statut de l'étranger 
dans la traefition juive s, a La ghetto : 
un corps étranger de la villa ? », 
x Les sens de l'exil ». « Le cas du juif 
étranger ». « L’accueil des juifs polo- 
nais au début du siècle », < L'immi- 
gration juive dans le Nord et le Pas- 
de-Calais a, «Etrangers et juifs de 
France ». « Les procès staliniens», 
c Patriotisme et enracinement chez 
les juifs »,« Les haaskUms de Luba- 
vitch : chasser f étranger qui est en 
soi». 

★ Sorbonne. 17, rue de la Sorbonne, 
amphi- Guizot. Renseignements : 
M. Claude Singer, 120, avenue Parmqv- 

tier 75011 Paris. TéL :4S-8frO(M)L 
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Spectacles 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

UN BEAU SALAUD, Fontaine (4g. 
74-7440). un. 17 h + 30 h 30, dim. 
15 h 30. 

LA GALIPETTE, Manger. (4259 
04-41), sam. 18 b + 21 b, dim. 15 tu 
LE ROMAN DE PROMËTHÊE, 
Gennevilliera, Théâtre (47-43- 
26-30), aam. 20 h 30. ifim. 17 b. 

LA DERNIÈRE BANDE, Cartouche- 
rie. Tempête (43-28-36-36), sam. 
21 h, (Em. 16 h 30. 

CE SACRÉ BONHEUR, Montpar- 
nasse (43-22-77-74), sam. 17 h + 
21 fa, dim. 15 fa 30. 


Les salles subventionnées 

SALLE FAVART (42-9606-11). sam. 

19 b 30 : Atys, de J.-B. LoQy ; «r. mmt- 

afc ■ W îlKgm Oimrt» 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-1500-15). 
ml, dim. à 20 h 30, «Bu. à 14 b : Le 

ltoniyol» yiriH u M iw » 

QUÈON (43-25-70-32), sam. à 20 b 30 î 
Heinz, Amie et David b*"",™» Osent : 
Hôner Mfllter. HCideriin. Sûsabnd. 
PETIT ODÊON (43-25-70-32), , rBm 

Il h 30 ï le Maltxe-Nagenr. de 
L-P. Amette. 

TEP (4344-8000). mm. a 20 h 30, «fim. à 

15 b : 1 m Voix intérieures ; CWoas s asm. 
i 14 h 30, dm. à 20 h :1e Temps détruit. - 
de P. Bouchot ; Casanova, de F. Fefliai 
(▼a). 

BEAUBOURG (42-77-12-33), mer. A 
21 h : Un jour dTriver; Chtema Vidéo : 
Gaorama Tofty» «7, dim. de 14 b 30 ft 

20 h 30 ; CUsa «t Bttéretrae ne lagon 
(mar.) : Se reporter à la rubrique 
Cinéma Cinémathèque ; Vidée- 
Uonaths, Sim., dim. à 13 b : rnha- 
tradon oa la mémoire cTna sSde, de RJ. 
Boayer ; 16 b : Mythes en stock, de J M. 
Putnmns; 19 h : De la sainteté. <k J M 
Bereosa; VMêo-Mnrim, nnL, Æm. à 
13 h : la ChanreSouo. de J. Strauss; 

16 b : Musique tradfttaaadto du lapon ; 
19 h : Peter Grimes, de Britten ; 
Concerts Spectacles : sam. 3 15 b:Ato- 
Henmnriqneet m too ln ta iiiali qne. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-19-13), sam. à 20 b 30; dim. à 15 b : 
FOpéra de quat'sous. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
aam. 20 b 45, dhn. à 14 h 30 : les Cra- 
chats de la Loue ; sam. A 18 b 30 : Carlos 
dTAkssio; IGUnÜ Rndy ;Tk delà VBe 
na 1k da Ibscalcr #br, sam. A 20 b 45^ 
dim. à 14 h 30 : La Princesse Blsra*»» 

maison des cultures du 

MONDE (4544-72-30). sam. 20 h 30; 
jfinu 17b (dern.) : Musiques et jeux de 
la Toundra et de la ta$a. 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
4445), sam. 21 b. dim. 15 b 30 : 

rA^rran Jl^ hft» rirai 

DEUX ANES (460610-26), sam. 21 fa. 
«fim. 15 h 30 : Apte la rase; c’est le bos- 
quet 


Music-hall 

OTHEA (43-57-99-26). sam. 19 b 30: P. 
Nevsky. 

ESCALIER PUR, seir Al sntiwieinm.fi 
GYMNASE (424679-79). sam. 17 b 30 
et 20 b 45, dim. 15 h 30 : F. Perrin. 
LUŒRNAIRE (454657-34) aam. 

18 h 30 : Los Madmcsmbos. 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (454672-30). mm. dim. 
20 h 30 : Mnsiqnes et jeux de la Toundra 
et de la Taïga. 

LE MERLE MOQUEUR (43-65-1243), 
22 h 30, aam. : A. Tome; 

LA MOUETTE RIEUSE (43-71-20-85), 
20 b 30, sam. : groupe Avança. 
OLYMPIA (47422549) ram. 20 h 30, 
âbm.l7b:M.Tcrr. 

PALAIS DES CONGRÈS (47-584045), 
sam. 21 h, dim. 17 h :M.Sardoa. 
PALAIS DES GLACES (4607-49-93) 
aam. 20 b 30, dim. 1S:SL Jdy. 

TEL GRÉVIN (462301-92) sam. 20 b 30, 
dim. 18 h 30 : B. MabiDa 
TLP DE1AZET (427620-50) CD. smr. 

L), 20 h 30. (fim. 16h:FtaHet VaL 
TOURTOUR (48-87-8248), Sam. 

18 b 45 : Des noorefies de Brassens, dem. 
le 24. 

La danse 

(Yidrlbfltunwdiiiialiiiinrs) 

BASTILLE (43-57-4214) sam. <fia_ 

19 h : Nota bene (dern. le 25). 

CAFÉ DE IA DANSE (4257-05-35), 
dim. 14 b: Brunch p erf o rm ance. 

PALAIS UES SPORTS (48-284048) 
mm, 20 h 30, dim 14 b 15 etl8 b 15 : 
P Ange bien. 

Les concerts 

» » « 

SAMEDI 24 JANVIER 
Le Table verte, 22 h: Trio Anlos (Mozart, 
B eet h ove n . Tansman—). 

Rafio-France, Aodfesrfcan 106; 15 h: 
Chœur d'hommes F. Legrand (Bndmcr, 
Scbabcrt). 

SaBe Pleyd, 21 h: Orchestre national de 
France (Verdi). 

TVëfttie 18, 16 b 30 : Quatuor Paris» 

( Uiwrt S rfmmami ) 

Elbe StMMnii, 21 b ; A. Gazarian, 
S. Koolabsezian (Brahms, 
rilch, ScfcoberU.). 

SaBe Pleyd, 17 h 15: Orchestre des 
concerts Pasdcloop, dir. G. De vos 
(Brahms, Dvorak). 

EMMANCHE 2S JANVIER 
EgBw Satec-Merri, 16 b: Ensemble te 
Réjouissance (Mania, Tclemaan, 
Bacfa...). 

Notre-Dame, 17 b 45 : Y. Cnanot (Balbu- 
tie, Bdfim, GmtmanL-). 
EtfsedraBQfc ttra . 17 h : Les petit» chan- 
tenrs dn Marais (Haydn. Bach, Pur- 
ceO_). 

Sale r ieyrf. 17 h 45 : Orchestre des 
Concerta Lamonrenz. dir. : M. Nakata 
(Pagamni. Beethoven). 

Tk Ai Musée Grfte, 20 b : PA. Aimard. 

M. Debost JvPb. Lafont_ 

EgBse des BOdtn, 10 b : F. Esprnmnc 
(Boztdmde, Bacfa). 


cinéma 


La Oms rasrqoé» (•) sesd Watts mm 
nia de treize ns (••) a mates de tex- 


La Cinémathèque 

CHAILLOT (47-062624) 
SAMEDI 24 JANVIER 
Hommage b la Cinéma tfaèqae des 
Années : 15 h : Films altrmnnris. Prisa de 
guerre; 17 b, La légion ; 19 b. Carte U», 
cbe ft Pierre- William Gtann ; le Gâterai de 
famée morte, de L. TovoB; 21 b. Ham- 
mage ft Fred wtoeman : Basic Tridmng. 

DIMANCHE 25 JANVIER 
15 h, Gnnoar BjSrnstrand : la Fraisée 
sauvages, de L Bergman ; Carte blaztcbe à 
Pierre-William Gtens : 17 h, le Crâne malé- 
fique, de F. Francis ; 19 h. Objectif : vérité, 
de H. Wezler ; 21 b 15, Hommage ft Fred 
Wiseman : Jnvedk ooort 

BEAUBOURG (42-78-35-57) 
SAMEDI 24 JANVIER 
15 h. Hommage ft la Cinémathèque dm 
mutera : La vie quotidienne des troupes ; 
Homm age ft Germent: 90 m de cinéma ; 
17 b. la Femme-enfant, de R. BiBcrAm ; 
19 h. la Cité des femmes, de F. Fdfim ; 
21 b 35, Forbiddea, de F. Capra. 


DIMANCHE 25 JANVIER 
15 b. Hommage ft la Cünémaihèque des 
années : P r emi èr e guerre mariale Fronts 
occidentaux. Maroc; Hommage ft Gau- 
mont : 90 ans de cinéma ; 17 b, la Chèvre, 
de F. Veber ; 19 h, E n gc ni o . de L. Comea- 
eâd;21 b. Plein sod.de L. Béraud. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
SALLE GARANCE (48-78-37-29) 


SAMEDI 24 JANVIER 
14 h 30. Le col dn grand Bodhka t l v a . 
1" partie, dUdnda Ton» ; 17 b 30, 2* par- 
tio : 20 b 30, dernière partie. 

DIMANCHE 25 JANVIER 
14 h 30, Toupie de printemps, de 
Koyama Seÿbo; 17 h 30. La malien des 
perversités, <TEdogawa Ranpo, Le pram ei - 
neur do grenier, de Tanàka Nobora; 
20 b 30, Le Kzsrd noir, de Fnkasakn KiqjL 

Les exclusivités 

AFTER BOURS (A, va) : Studio de la 
Contrescarpe, S* (43-25-7837). 
AJANTRK (IndU va) : Répttb&c 
Cfatema, 11* (480651-33). 

AMERICAN WARRKHt H (A, va) 
(■) : George V, fr (466241-46). - 
VJ : Gsfté Rn c hn c h ou ar t, 9* (48-78- 
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Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
, (de H h à 21 h sauf dimanches et jours fériés) , 
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/77| ; Hollywood B outerai d, > (47-79 


81-7 . . 

1041) ; Montparnasse Pathé, 14* (46 
20-1206). 

L'ANNÉE DU DRAGON (A, va) : 

Grand Frite, 15* (46564685). 
ASTÉRIE CHEZ LES BRETONS (Fr.) : 
George V, 8* (45-624146) ; Gar i irmnt 
Convention. 16 (48-2842-27); G*»- 
tAltea, 16 (43-27-8650). 


AUTOUR DE MINUIT (Fr.^A. va) : 
(Sony Palace, 5* (46261980). 

LES BALE9EURS DU DÉSERT 
tien, va) : Utopia, S 1 (462 

BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ (A^ vL) : 
Rez. 2* (46368693) ; UGC Moctpar- 
nm^6^674-9694) ; Napoléon. 1> 

BEAU TEMPS, MAIS ORAGEUX EN 
FIN I» JOURNEE (Fr.) : Utopia, 5* 
(46268665). 

UE BEAUF (Fr.) : Marignae, 8* (4659- 
9282) ; Français. 9* (47-70-3688) ; 
MuériHe, 9* (47-70-7286) ; Fauvette, 
1> (4631-5686) ; Monte arname Patbé, 
16 (4620-1206) ; Patbé O Üy, 18> 
(46264601). 

BDDY (A-, va) : Lace rnaira, 6 (4546 
57-34). 

BONS BABERS DE UVERPOOL 
(A 16* va) : Luxembourg, 6 (4636 
967g ; Elyaéra Lincoln. 8* (4659- 

BKAZIL^BrL, va) : BpfodeBoà, S* 

CHAMBRE AVEC VUE (BriL, va) ; 
Gaumont Halles 1 « (46974670) ; 16 
JniDet Odéon, 6 (46265983) ; Pagode, 
> (47861615) ; Gaumont Colisée. 8» 
(4659-2946) ; Gaumont Aléma. 16 
(46278650) ; Bien vende Montpar- 
nasse, 15* (45462582). 

CHARLOTTE FOR EVER (Fr.) (•) : 
Forum Orient-Express, 1" (4636 
4626). 

LE CHEVALIER A LA ROSE (AU, 
va): VendOmc, 6 (474297-52). 

COMME UN CHIEN ENRAGÉ (•) (A, 
va) : Ciné Bea n b on rg. 6 (42-71- 
5636); 14-Joükt Odéon. 6 (4626 
5983) ; UGC Rotonde. 6» (45-76 
9694) ; UGC Biarritz. 8* 
(466280-40) ; 16 Juillet Bs^riBc, 11* 
(4657-9081). - VJ. : Maxévülc, 9> 
(47-70-7686) ; UGC Boulevard. 9* (46 
749540). 

LA COULEUR POURPRE (A, va) î 
Onocbes, 6 (46-361882). 

DÉSORDRE (Fr.) : Epée de Bas, S* (46 
47-5747). 

LES DIAMANTS DE L'AMAZONE (A, 
va) : Triomphe, 8* (466645-76). - 
VJ. : C o nve uüu n St-Cbarita, 15* (4679- 
3380). 

DOUBLE MESSIEURS (Fr.) : RépnbUe 
Cinéma. Il* (48865183). 

EMMANUELLE V (Fr.) (*•) : Forum 
Horizon, 1» (4588-57-57) ; Saint- 
MkbeL S- (462679-17) ; Marignan. » 
(4659-9282) ; George V, 8- (4686 
4146); MaxéviOe, ¥ (47-78-7286); 
Français. 9* (47-70-3388) ; BastiBe. 11- 
(46461880); Fauvette, 16 (4631- 
5886) ; Mistral, 14- (4639-5243) ; 
Montparnasse Pathé, 14- (46281286) ; 
Convention SamtCharies, 15- (4679- 
3380). 

EN EHSECT DE L'ESPACE (A, vX) : 
La Géode, 19- (42058687). 

L'ÉTAT DE GRACE (Fr.) : Forum Arc- 
«Mdd, 1 - (4297-5674) ; Impérial 2- 
(47-42-72-52) ; Saint-Germain 
Hncfaede. 5- (46338620) ; George V. 


, 14- (46283620). 
DOWN BY lAW (A, ta) : 

HaBo. 1- (429749-70) ; StAndrf des 
Arts. 6 (46264618) ; Ambassade, 6 
(4659-1988); Maxévffie, 9- (47-76 
7686) ; Ga u mont Parnasse, 14- (4635- 

FAUBOURG SAINT-MARTIN (Fr.) : 

Utopia, S- (46268485). 

LA FEMME DE MA VIE (Fri) : UCG 

Biarritz, 8- (46862040). 

FIRESTARTER (A, va) : Crabes, 6 

IÎS88j 82)_(VJ):Arcade, * (42 ‘ 

LES FUGITIFS ^V. ^ Gamnont Halks, 


1- (46261612) ; Gtnmont 


Opéra. > 
• (4626 


Nation. 12- (43460487) ; Fauvette. I» 
(4631-5686) ; Gaumont Alésia, 14- 
(4627-8650) ; Oatnrmnt Convention, 
15- (4628-4627) ; 14Jai0et Bongre- 


di i:i ^ 
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JANVIER 

FEVRIER 


Cartes Blanches aux Comédiens Allemands 

en collaboration avec le GOETHE INSTITUT 

24 janvier ANNE, DAVID, HEINZ BENNENT 

lisent Muller Hoiaeriin 'Waise- 


'26 JANVIER FVAMAÏÏES 

îiirt-eiff Chansons. pcerr:C-5. textes G’-: ‘csc:: , oj . 

M.-pte a 1 » -Von 'Jim racr Metz, ver K‘ç'z rech iVch'er 

THEATRE DE LA ÏAGANKA . MOSCOU 

4-5-6.7.3?éV?i:R LA CERISAIE . C;iC-o^ 

Tenekhov Anafol; Efros , 


:c-im2-;3Fc-æier LES BAS-FONDS 
Gork: Anotolf Eîros 


;4 1 5 février LA GUERRE N'A PAS UN 

VISAGE DE FEMME , • 

AiçksievUch ^ Ef-Qs B G-agoüre - 


. 7FEVPIERI8H RECITAL SERGUEÏYOURSKI, 
Pojcnk:ne. Ma-akovsKt. etc .. 

; ç C a no •*; 0 u vin ’f ?o u * o -j L t s .?= ?ïi s - n ’A ’■ ‘ v S 


ODEON THEATRE NATIONAL Tél. 43.25.70.32 



. VljNGUSH SHAKESPEARE COMPANY 
Ngjk AT Tiff OLD VIC 
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'ffirected by Mdiasl Bagrimov 

-’-i 



Parnasse. 6 (43-265 


Racine 


Odéon, 6* (4625-1986 
8* (46662640) ; UÛC Boulevard, 9- 
(46769540); 161mlkl Bastille, II» 
(43-57-90-31) ; Ganmont Panasse. 16 
(46363040) ; 14-Judlet Beangrenelle. 
1S- (467679-79). 

MISSION (A. v.a) : Forum Orient- 
Expiras. 1- (42364626) ; Locenaire. 
6 (4544-57-34), George-V, 8- (4666 
4146) ; pBiwneu, 16 (46263620). 
- VX: Impérial 6 (47467652). 
MORT OU VIF (") (A_ va) : Fornm 
Orient-Express, l- (42-334626) ; UGC 
Eimbage. 8- (46861616). - VJ. : Rrx, 
(46168693) ; UGC Mantpamasa. 
(467494-94) ; Français, 9- (47-70- 
88) ; Images, 18- (462247-94) ; 
UGC Gobebns, 16 (46362344). 

LES MURS DE VERRE (A^ va) :Epée 
de Bois, 6 (4337-5747) ; Triomphe, 9> 
(45864676) ; Panasskm, I6(«-20- 


> (463 
6 (467 
3688) ; 


MY BEAimFUL LAUNDRETTE 
(BriL, v.a) : CSnodies. & (46361082). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (•) (Æ, 
va) : Triomphe, 6 (46624676). 

NŒR ET BLANC (Fr.) : Epée de Bais, 6 
(4637-5747). 

N OLA D XBUNG NTEN FAIT QU’A SA 
TETE (A, va) : Ganmont HaiJcs, 1» 
(429749-70) ; Gaumont Opéra. 6 (47- 
428633) ; Samt-Germaiu-dea-Prés, 6- 
(462287-23) ; Saint- Aadré-des-Arta, 6 
(43-264618) ; Cotisée, 8- (4659- 
2946); Galaxie, 16 (46861883); 
G a um on t Parnasse, 14- (46363040) ; 
Ganmont Conventiaa. 16 (48-284627). 

LE NOM DE LA ROSE JFr_ vjl): 
Forum Horizon, 1» (45-0657-57) ; Cote 
Beanbonrg. > (4671663 6) : Hante- 
fenzDe, 6 (46367938) ; UGC Danton. 
6 (46261630) ; Marignan. 8- (4659 
9282) ; Saint-Lazare Pasquier, 8- (46 
87-3643) ; UGC NonnaSio, g- (4666 
16-16) : 16Juillet Bastille, 11 * 
(4657-9681; Galaxie, 16 (4586 
18-03); Kimm ai ior ama. 15* (4606 
5650) ; PLM Saint-Jacques, 14- (4589 
6842) ; Bienvenfle Montoénoare, 15- 
(4544-25-02) ; Eacurial Snmama, 1> 
(47-07-28-04) ; 14- Juillet BeangraaeOe, 
67979). - VX : Rez. 6 (46 
368393) ; Paramount Opéra, 9- (47-46 
5631); Nation. 12- (434604-67) ; 
UGC Gare de Lyon, 1> (464601-59) ; 
Fauvette, 13- (463656-86); ** 
nasse Pathé, 14- (4626 
mont Alésia, 14* (4627 
' (467 


Coe reuti on. 15- (46749340) : Maillot, 
1> (47489606) ; Pathé Cficfay, 1» 
( 46224601 ). 

OUT OF AFRICA (JL, ta) r PnbSds 
Matignon. 8- (46593197). 

PAIEMENT CASH (A- ta) : Forum 
Orient Express, 1- (42-334626) ; Hsn- 
tofènillêr©' (46367938) ; Marignan, 8- 
1282) ; Pâmaient. 14- (4626 
- VX: MaxévülB, 9- (47-76 
Parammmt Opéra. 9- (4746 
5631) ; Btftük. Il- (43-461680) ; 
Fauvette, 1> (463180-14); Mistral, 
14- (46395243) ; Convention Saiat- 
Cbaries, 15» (46793600). 


natte, 13- (46767979); MaiUot, 1> 
(4748-06-06) ; PathéCBchy, 1» (46 
224601). 

HANNAH ET SES SŒURS (Æ, va) : 
Stndîo de la Harpe, S- (46362652). 

HIGHLANDER (A-, ta) : Grand Panés, 
15- (4654-4685) -.Temp&en, 3- (4676 

94- 56). 

L’KUSTtXRE OFFICIELLE (An, va) : 
Denfert. 14- (462141-01). 

JASON LE MORT-VIVANT n (A, 
S9 8- (46661 616). 
46368393) ; UGC 
46749494) ; UGC 
GobeÜns. 16 (46362344); Images, 
18- (43-264794). 

JEAN DE FLOREITE (Fr.) : Ambas- 
sade, 8- (46591908) ; Mantptraos, Ite 
(4627-5637). 

JUMPIN JACK FLASH (k, va) : Ciné 
Beanbonrg, 3- (4671-5636) ; UGC 
Danton. 6- (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde. 6- (46769694) ; UGC 
CbampB-Elyséea, » (45-62-2040). - 
(VX) ; UGC Boulevard, 9- (4649 

95- 40) ; UGC GoheHns, 16 (4636 

KAMIKAZE (Fr.) : Ambassade, 9 (46 
5919-08) ; Miramar, 14- (46298952). 

LA FOLLE JOURNÉE DE FERR1S 
BUELLER (A., t.o.) : Ganmont 
Ambassade. 9 (46591908). - (VJ.) : 
Paramount Opéra, 9- (47425631). 

LA LÉGENDE DE LA FORTERESSE 
DESOURAM (Sov, va) : Cramas, 6 
(46462880). 

LE MAL D’AIMER (Fr., it) : Forum 
Orient-Express, 1* (46364626). 

MALCOLM (Anstr^ va) : 

Halles, 1- (40-261612); Ganmont 
Opéra, > (47-4660-33); 14-Juütet 
Odéon, 6 (462659-83) ; Publias 
Elyvées, 8- (47-20-7623) ; Gsn- 
mom Alésia. 16 (46278650) ; Gan- 
mont Panasse, 16 (46363940). - 
(VJ.) : Ganmont Co n v en t i on, 13- (48- 
284627). . 

MANON DES SOURCES (Fr.) : Fornm 
Orient-Express, I- (46334626) ; Impé- 
rial. 6 (47467652) ; Bretagne, 6 (46 
265797) : Marignan, 8- (46599282) ; 
Ganmont Convention. 15* (46284627). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : C5n6 Beau- 
bourg. > (4671-5636) ; UGC Odéon. 6» 
(46261930) : UGC B iarritz, 9 (4666 
20-40) ; UGC Rotonde, 6 (4676 
9494) ; Lumière, 9- (42464987). 

MÉLO (Fr.) 1 14-JmHet Fanasse, fr (46 
265880). 

LA MESSE EST FINIE (Kl, va) : CSné 
Beaubourg. 3- |467M636^; lé-JuÜtet 


LE PASSAGE (Fr.) :UGCNannmid>s,8* 
(466616-16) ; Mantptraos, 16 (4627- 
5637). 

PEGGY SUE STST MARIÉE (A-, va) : 
Ganmont HaBo, V (4697-4970) ; 

opéra. 6 (47426933) ; 16 
Juillet Odéon. 6- (46265983) ; Gan- 
nttntCbsmra-EIyiécs, 8* (465904-67) ; 
14-Juület Baitilte, 11- (46579081): 
Ganmont Parnasse. 16 (46363940) ; 
Ganmont Alésia. 16 (46278650) ; 16 
Juillet n*» nr -TvlV. 13- (46767979) ; 
May&ir Patbé, 16- (462627-0 6). - 
VX : UGC Montparnasse, 6* (4676 
9494) ; Nation. 12f (464684-67) ; 
UOC GobeUna. 13* (4636-2644); 
Images, 18* (46224794). 

LA PURITAINE (Fr.) : aBoe hra. fr (49 
361082). 

LE RAYON VERT (Fr.) : Pstnatirnt, 
14- (46208919). 

RECHERCHE SUSAN, INESPÉRÉ- 
MENT (A* va) : Studio Gzliade 
(ksp.). S» (465672-71). 

IA REINE DES NEKG3ES; LE DÉSERT 
ET L’ENFANT (Sov. vX): Caanas.fr 
(45462880). 

ROSA LUXEMBUSG (AIL, va) : 
lXJnSct Panasse, fr (46295980). 

IA ROSE POURPRE DU CAIRE (A, 
va) : Grand Pavois. 15- (46S44985) : 
Cbfltetet-Vtctoria, 1- (42391283). 

LE SACRIFICE (FraaonSoéd, va): 

Bonap srte.fr (46291612). 

SALE DESTIN (Fr.) : Fornm Horizon. 1* 
(45-08-57-57) ; UGC odficm. fr (4626 
1930); Biarritz, fr (46662040): 
UOC Boulevard, 9- (46749540); 
UGC Gare de Lyon. 12- (464601-59) ; 


Galaxie, 13* (45^891 8-03) ; Mont- 
parnos. 14- (4627-5637) ; Patbé Cticfay. 
18* (46224681). 

SD» ET NANCY (•) (A, va) : Utopia. 
5* (46268485). 

STOP MAS3NG SENSE CA-. va) : 
Escnrial Panorama. 1> (47-07-2884). 

STRANGES THAN PARADISE (A. 
ta) : Reflet Logos. 5- (465442-34). 

'l' Htobia (Fr.) : Saint-André-des-Arts, 
fr (46298925) ; Lwwnakre. fr (4546 
57-34). 

m LE MATIN (Fr.) : Saint-Michel, 5- 
(46297917); George-V, fr (4662- 
41-46). 

TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Ft.) : Geotgo-V.fr (46624146). 

TOP GUN (A, va) : George V, fr (46 
62-4146). - VX : P s ress s ien a. 14- (46 
2932-20). 

LA VIE DISSOLUE DE GÉRARD FLO- 
QUE (Fr.) : Fatum Horizon, 1“ (45-09 
57-57) ; Rez. 2 ■ (46398393) ; UGC 
Odéon. fr (46261930) : Ambassade, fr 
(46591908); Geosge V. fr (4662- 
41-46) ; Saint-Lazare Pxsqnier, fr (46 
87-3643) ; Français. 9* (47-793688) ; 
Nation. 16 (43460667) ; UGC Gan 
de Lyon. 12- (46460667) ; Fauvette, 
13- (4631-5986) ; Ganmont Alésia, 14* 
(46278650); Mâamar. 14» (4629 
8952) ; Orunrawt Conve nti on. 15* (49 
294227) ; Mafflot, 17* (47498686) ; 
Wepkr Pathé, lfr (46224901) ; Gam- 
betta. 20- (49391996). 

WANDA’S CAFE (A- va) : Forum. 1- 
(46965674) ; Parnassiens, 14- (4629 
3220). 

WELCOME IN VKNNA (Antr, va) : 
Saint-Geraaiu StmfiOL 5* (49366620). 


I£S FILMS NOUVEAUX 


L'AMIE MORTELLE, Bfan améri- 
cam de Wcs Ciarea (va) (”) : 
Forum. 1- («97-5674); UGC 
Danton, fr (42261930) ; Pub&ds 
Champs-Elysées, fr (47-297683) ; 
UGC Ermitage, fr (46661916) ; 
vX : UGC MmitpsrM»— fr (4679 
9494) ; UGC Boulevard. 9- (4676 
9540) ; UGC Gare de Ira, 12- 
(464381-59) ; UGC QebaSm. 1» 
(46392644) ; hGstnl. 14- (4539 
5243) ; Mente— , 15* (43-27- 
52-37) ; UGC Oanrcntion. 15- (46 
74-93-40) ; Images, 18 * 
(462247-94) ; Sécréta. 19- (42 
41-7799). 

ELUE VELVTT, fibn tmhk^i de 
David Lynch (va) (*| : 


Halks, 1- (429749-7., 

Opéra. 2* (47436933); Hante- 
fcsffle. fr (46367938) ; Pnbticts 
St-Germala. fr (4222-72-80) ; 
Pagode. 7- (47861215) ; Cotisée, 
fr (4659-2946); Escurial Pano- 
rama, 13- (47-07-2884) ; r 

Panasse. 14- (46363040); 14- 
JnStet BeaugreneÜe. lfr (4676 
79-79) ; MalDot, lfr (47488906) ; 
vX: Paramount Opéra, 9- (47-42 
5931) ; Fauvette, lfr (4631- 
5986) ; Ganmont Alésia. 14- (46 
27-84-50) ; Miramar. 14» 
(462089-52); Ga n mont Conven- 
tion. lfr (49284227) ; Patbé CB- 
chy, lfr (46224681) ; Gambetta. 
20» (4 6391996). 

L'fei'SAN GtaF, fibn l»ii— «ty» de 
Zelda Barron (ta) : Forum, !■ 
(4297-5674) ; Saim-Gcrmxin V3- 
tefr, fr (4933-6620) ; George-V, fr 
(46624146) ; Lumière, 9- (4249 
; P a rnassi e n» . 14- (4629 

MASSACRE A LA TRONÇON- 
NEUSE IL dm américain de lUbe 
Hooper (va) H : For nm Orient 
Express, l- (42334226); UGC 
Odéon, fr (42261930) ; Meri- 
gian.» (46599282); UGC Nor- 


mandie, 8* (45661916) ; vJ. ; 
Bsx.fr (42398693) ; UGC Mont- 
parnasse, fr (4674-9494) ; Para' 
muent Opéra, fr (4742S931) ; 
BastiBe. Il- (4342-1680) ; UGC 
Gare de Lyon, lfr (434601-59) ; 
UGC GobeEra, 13- (46392344) ; 
Mistral 14- (4539-5243) ; Mont- 
parnasse Patilé; 14- (46291206) ; 
Convention & -Charles, lfr (4679- 
3600) ; Pathé C&cby. lfr (4622 
4901) ; Sccrétan, 19- (42-41- 
7799). 

IA MOUCHE, film a m éric ain de 
David Craneabczg (va) : Forum 
Horizon, 1- (45-0657-57) ; Stndîo 
de la Harpe, fr (49392652) ; 
UGC Danton, fr (42261930); 
Marignan, fr (46569282) ; UGC 
Biamtx. fr (4662-2040); 19 
JnOtet BeaugrèneDe. lfr (4676 
79-79) : vX: Grand Rsx. fr (4239 
8693) ; UGC Montparnasse, fr 
(46749494) ; St-Lazare Pvsqukr, 
» (4387-3643) ; Français, fr (47- 
793688) ; UGC Gara de Lyon, lfr 
(434381-59) ; UGC Gobebns. 1> 
(46392344) ; Mistral, 14- (4639- 
5243) ; Montparnasse Pathé, 14» 
(46291286); UGC Convention, 
lfr (46749340) ; Wepkr Patbé, 
lfr (46224681); Secréta, lfr 
(4241-7799) ; Gambetta. 29 (49 
391896).. 

UBAC, film français de Jesa-Pferre 
Grasset : Forma Horizon, 1« (4586 
57-57) ; Luxembourg, fr (4936 
97-77) ; Ganmont Parnasse, 14* 
(46353940). 

VIENNE POUR MÉMOIRE, k tri- 
logfe de Walcoae te Visons, film 
autrichien d’Axel Corti (va) : 
Théâtre des AmamBco, Nsntozxo- 
92 (47-21-1681). 

TüitMI NTJS , fibn Üranco nllenMMt jf 
Pierre William Gte&n (v.a) : Chh 
de l'Etoile, sua. 20 b et 22 h. lfr 
(46894285). 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 26 JANVIER 
«La France et la Russie an tfix- 
süde», 13 bénies. Grand 
Palais (J. Aagot). 

«LXteéra*, 13 h 30, noefan (Puis 
Passai). 

«G aleries rfaové e* et p—— grff oon- 
jwts*, 14 h 30, métro Bourse, sortie 
KbBoÛteque nationale (Flâneries). 

• L’ancienne abbaye de Saint- 
Gennaîn-des-Prés, la place Forstea- 
berg », 14 h 30, devant l’église 
(E. Ronron). 

«Visites des nonreanx appartements 

d^été restaurés dn ray ata Louvre». 
14 h 30, sortie métro Loo vre (L Haïti* 
kr). 

■Les Cs p é tie ns dans lents apparto* 
mères dn Louvre», 14 h 30, sonie métra 
Louvre. 

«L’nnfvers roman : le clocher de 
Saint-Gennain-des-Prés et les chapj- 
déposés an mu sée de Chiny-, 
14 h 30, devant révise, place Satnt- 
Gennain-des*Pzéa. 

«LUNESCO», 14 b 30. devant 
griue place de Fontenqy. 

«La boqoe romane et goünqae s» 
Musée des m a m mems fraoÿûa : techm- 
qoe jet teooograjâûe», 14 h 30, bail 
ousée (Caisse nationale des mou- 
tneids hnaoriqwi et des sites). 

« Atcfims (Fartâtes, janBm secrets et 
canomesdeMompanune», 15 brama, 
ntetro Varia (M. Ragoenetut). 

«Les couples célèbres dn Père- 

lactose», 14 b 30, pkee Gambetta. 

d * WwLacbaise 

(V.deLanglade). 

«Chaidïn», 14 b 30, 36, quai da Loo- 
vre, porte Bsrbet-dfrJûny (Aicns). 


«Thiera en a maison», 15 heures, 
Saint-Georges. Slnscrira an 
428971-62 et après 18 heures an 4648- 
2917 (A Ferrand). 

«De Rsnrâr ft Pkasso». 14 b 30, bail 
dtuniisée de rOraqgerie (Approche de 
lut). 

«Le Marais», 14 b 30, sortie métro 
Samt-Paul on métro H0td-de-VQle, sor- 
tie Loban. 

CONFÉRENCES 

DIMANCHE 25 JANVIER 
60, hwtievard Latour-Maubourg, 
ïf T «Bpoddlrisnie et Thaflande» ; 

4 _ h J° : / U » b 30 : 
«La Norvège» (M. Brumfdd). 

1 , rue dra Fnmvrires, l'étage droite. 

vrient» (M. H. Dnrrenbacfa) ; «La 
wc«ion mariale de la France » 

^Cinémathèque, 11 , me Jacqnes- 

B^gea. 15 benres : «Le siècle en 


270- n* Saint- 
■«cques, 15 heures : «Rites cTétenrité 
jmx portes dn démit : les nécrc^oJa tbfr 

i 16 h 3 0 : "^4 Sahara : pdn- 
titres et gravures rupestres dn Taraffi.7 

LUNDI 26 JANVIER 
. 23, qnî Gmti, 14 b 45 : «Science de 
jour, science de naît» (professeur Fran- 

3, rue Rousekt, 14 h 30 : «Le om- 
fme et le sacré chez Van Eydk^ 
W^enro : «Naissance de l'ait Wamil 
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PROBLÈME N* 4406 
HORIZONTALEMENT 

L L’une oblige à jouer cartes sur table, Fantrc bien souvent à cacher sou 
jeu. Un td esprit ne peut se vanter d’en avoir. - H. Evoquent la roue comme 
la routine. La Meuse néerlandaise. - III. Infirme. Zéro. Bien pourvues en 
superflu. — IV. Elle 
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Communication 


L’élection de M. Guülaud à la présidence de l'AFP 


Des patrons de presse sonlignent 
la nécessaire indépendance de l’Agence 


Evotarthw probable do temps «a Fiance 
entre la samedi 24 janvier ft 0 houe 
et le dimanche 25 Janvier A 
24 béates. 

Nous resterons encore sous 
r influence de Famicydooe, centré des 
ika Bntaanzqnes à l'Italie du Nord; la 
situation sera donc quasi-stationnaire. 
Mais ces hautes pr e s sion s commence- 
xoai à faiblir. 

M m vw h* : la journée se déroulera 
pratiquement comme samedi. 

H fffr régions privilégiées seront encore 
celles de la Méditerranée aux Alpes, 
ainâ que de la Bretagne sud au sud de la 
Loire- Le soleil y prédominera, malgré 
des brouillards matinaux, des pays de 
Loire A r Aquitaine, et des muges bas 
sur r Auvergne. Le relief du Jux* sera 
aussi dégagé. 

Par contre, les répons du Nord et du 
Nord-Est, seront toujours dans la gri- 


saille. n fera phn doux. Du Maine à 
l'Orléanais et a la Bourgogne, on verra 
peut-être quelque» rayons & sotea dam 
l'après-midi; mais de la Manche an 
Nord-Est et au Lyonnais, pas d*espoiru. 

Les températures matinales seront 
p os i t i ve s an nord de la Loire, avec 1 & 
3 degrés dam Fnrtérienr, 4 à 6 degrés 
sur les côtes. Du Nord-Est au Lyonnais, 
«î^wi qœ sur les régions méridionnales, 
ce sera souvent entre - 1 et -5 degrés ; 
mais localement — 8 à - 10 degrés sur le 
Massif CentaL et 1 à 3 degrés, sur les 
eûtes de Provence et Corse. 

Dam la journée, sentes les régions dn 
Nord-Est an CemroEst resteront entre 
0 et 2 degrés. Ailleurs, Q fera bien plus 
doux ; 3 à 5 degrés du Nord an Centre, 
6 à 8 degrés sur tout rOnest, mais 
jusqu’à 10 à 13 degrés de b Méditerra- 
née an pied des Pyrénées. 


est écrite en des 12 3 

termes que les a»- — — — 

gares prétendent dé- 

chiffrer. Un dur peu W 

commode & damp- m 

ter. Copulative. - . _ 

V. Un paysan le ré- 1 — _ — 
coite souvent & la v 

main. A la même VI JJ 

contenance qu’une — I — Un 

gourde. - VLFadte VM _1_J1 

A toochcr. On s’y fie V1U 

malgré son instahi- tv fl 

Blé.- m Démoos- J - f - f - 

tratif. Parapluie oc- x J- L 

ddeantaL Son art ne XlB__p 

prête pas à la criti- jjj 

que. - VUL II mett- _ 

ble les salons où Tes- XI “ 

prit règne. Héroïne XIV 
d’une parturition vvW 
tardive. - IX. Dan- * ■ <- 

phin d'un pays sans 
royaume. Souvenir durable que cha- 
cun lâiMft après la mort. - X. Pla- 
cent grands et petits sur un même 
pied. Valeurs traditionnelles. 
Variété d’asperge. - XL Précipite 
la mort de & vieille. Tirer le meil- 
leur de ce qui a été tiré du pis. - 
XII. Hors limite. Alternative. 
Limites de plantation. Viennent 
d'ailleurs. — XHL Partie de campa- 
gne. Traditions. Ordre lancé par un 
père vengeur. - XIV. Peut être la 
base «Ton futur chef-d'œuvre. Cest 
de l’argent, mais en pins cher. Tran- 
chant. - XV. Agents du trésor, à 
Bucarest. Serre les mâchoires quand 
on lui serre la via. On y célébrait la 
nuit de Walpurgis. 

VERTICALEMENT 
1. Il bénéficie d'une situation bien 
assise. Déesse généreuse. - 2. Voi- 
sin d'un Hurou. Possessif. A ten- 
dance A décourager celui qui le 
<*tn»w — 3 . L'internationale de la 
culture. De quoi faire un « trou nor- 
mand » aux îles Anglo-normandes. 
Maltraite une beUe-angcvine ou une 
louise-bonne. - 4. Conjonction. 
Traitement de peaux. Suit son cours. 

— 5. Le commencement de la fin. 
Cest parfois le résultat d’un coup de 
pied quelque pan. — 6. Ville douar 
mère. Passage entre les Hautes- 
Alpes et celles de Haute-Provence. 
Forme d’une roue ayant mal tourné. 

— 7. Qualité essentielle pour animer 


6 7 8 9 10 11 12131415 


une «boîte » de spectacles. Entraîne 
l’abandon de bien des affaires dans 
tous les sens du terme . - 8. Préposi- 
tion. Axe Moscou-Londres. Peuvent 
faire l’objet d'une réclamation 
criarde. Copulative. - 9. fl oms a 
fait connaître un sombre Vendredi. 
On peut y trouver la paix. — 

10. Avec lui, (m dérouille avec une 
bonne frottée. Retient peut-être une 
heureuse prisonnière. Alternative. — 

11. Quelle que soit sa forme, elle 
dresse les goujats. Inhérence à 
l’esprit humain. - 12. Pose pour la 
galerie. Agression choquante. - 
13. Affronte les aléas. Association 
pour Fétude de la dissociation. Emis 
par un contestataire. — 14 Person- 
nel. Assurer la garde. - 13. Non dif- 
fuse. Oblige à mettre les points sur 
les L Succédané. 

Solution du problème «• 4405 

Horizontalement 

L Punitions. — LL Uriner. Ou. — 
HL Patron. - IV. Liasses. — V. In. 
FJ«n. - VL CU. Oblige. VU. Itou. 
Is. - Vin. TI. VictL - IX. Eleis. 
Les. - X. Epelée. - XLPsL YsseL 
Verticalement 

1. Publicité. - 2. Us. Inutiles. - 
3. Nina. EpL — 4. Inassouvie. — 
3. Têts. Isly. — 6. Irréelle. Es. - 
7. OSLI (lois). Hes. — 8. Non. 
Agile.— 9. Su. Anes. SeL 

GUY BROUTY. 


Les représentants de la presse 
écrite au conseil d'administration de 
r Agence France-Presse (AFP), et 
particulièrement ceux de la presse 
régionale, n’ont accordé leurs suf- 
frages au nouvau PDG. M. Jean- 
Louis Guilfaud, qu’au troisième tour 
de scrutin de leur réunion du 22 jan- 
vier (le Monde du 24 janvier). Mais 
selon différents administrateurs, Q 
s’agissait U « d'une attitude cohé- 
rente qui ne s'apparente pas à une 
fronde •. 

• Il y a des nuances entre nos 
deux confrères de ta presse pari- 
sienne et nous, explique M. Jacques 
Saint-Cricq, prérident du directoire 
de la Nouvelle République du 
Centre-Ouest (Tours), mais tout le 
collège presse avait assez mal com- 
pris et mal reçu te contenu de la let- 
tre de M. Gulllaud à M. Jean-Louis 
Prévost, président par intérim de 
l’Agence. La déclaration que nous 
avons tous signée après te second 
tour signifie clairement deux 
choses. D'abord que le fonctionne- 
ment de l'Agence conduit naturelle- 
ment les pouvoirs publics - qui 
contribuent aux recettes à hauteur 
de presque 60% - à avoir - un pou- 
lain*. Pour évita 1 la aise, nous 
étions condamnés à nous entendre 
sur le candidat du gouvernement. 
Cette anomalie n’a rien à voir avec 
les qualités incontestées de 
M. Jean-Louis Gulllaud. » 

M. Saint-Cricq poursuit : « On a 
trop tendance à oublia que nous 
sommes nommés par nos organisa- 
tions professionnelles — Syndicat 
de la presse quotidienne régionale. 
Syndicat des quotidiens dêparte- 


La co 


mentaux, etc. Nous devons donc 
leur rendre compte. » 

Pour M. François-Régis Hulin. 
PDG du quotidien Ouest-France. 
« le véritable problème est celui de 
l'indépendance de l’Agence La 
voie au PDG et du conseil est tracée 
par le rapport de la commission 
financière. Elle estime que l’AFP 
manque d’un véritable instrument 
de gestion qui gère mieux les achats 
de stock, les systèmes de transmis- 
sion. les heures supplémentaires et 
les remplacements. Elle indique 
aussi que te rattachement des 
salaires à la grille de la presse pari- 
sienne n'est plus supportable. » 

En ce qui concerne le rôle de 
FEtat, M. Hulin précise : « Le finan- 
cement de l’Etat ne doit pas être 
mesuré ou donné en fonction de 
telle ou telle personnalité qu’on 
souhaite voir nommée à la prési- 
dence. Cela reviendrait à «tenir 
l’Agence en laisse >. Or l’AFP doit 
manifester son indépendance vis-à- 
vis de chaque groupe politique, 
idéologique ou syndical. Quel que 
soit le PDG. il faut que le gouverne- 
ment aide l’Agence comme il s'y est 
engagé. » 

Un administrateur a confié, enfin, 
que, lors d’une conversation avec 
M. Jacques Chirac avant la réunion 
du conseil d’administration, le pre- 
mier ministre avait déclaré que • le 
gouvernement accordait ses voix à 
M. Jean-Louis Gtallaud plus qu'à 
tout autre candidat ». - Le premier 
ministre laissait entendre que. le 
cas échéant, il serait prit à faire des 
efforts pour l’AFP». conclut ce 
membre du canseiL 


tition autour des chaînes privées 


La CNCL court après la transparence 


Le Carnet du 



Décès 

- Mario-Nofllc Gefin, 
son épouse, 

Claire Bouchet, 
sa Elle, 

Sa mère, ses frères et sœurs, 
ont le regret de faire pan du décès de 
Jean BOUCHET, 

directeur à la CNAF, 
chevalier de Fondre national du Mérite, 


- Gislainc Ducanze-Rkhert et les 
tifn» tWwawrigfit fl tnc am is de 

Nadia RICHERT 

de s'unir à leur pensée et à leur prière, à 
F occasion du premier amuvenaire de 
son rappel à Dieu. 

Un requiem sera dit à son in t enti on 
après la messe de II heures, du 
1» février 1987, en l'église orthodoxe 
grecque de Puis, 7, nie Georges-Bizet, 
à Paris-lé*. 


La Commission nationale de la 
communication et des libertés est en 
retard. L'appel d’offres pour la réat- 
tribution de la Cinq et de TV 6, qui 
devait être lancé le 16 janvier, ne le 
sera pas avant le milieu de la 
semaine prochaine. La CNCL n’est 
pas la seule fautive. Le gouverne- 
ment n’a pas encore fourni les deux 
clés essentielles de la compétition : 
la liste des fréquences disponibles et 
tes obligations concernant fa publi- 
cité et te cinéma. Les deux décrets 
sont attendus pour le week-end. U 
restera alors aux treize « sages * & 
définir 1e cahier des charges des 
deux chaînes. 

Pour gagner du temps, la CNCL 
demande pourtant aux différents 
candidats de remplir rapidement 
leurs dossiers. Opération périlleuse 
quand ou est dans l’ignorance des 
principales règles du jeu, d'autant 
plus que la liste des questions posées 
par la commission est particulière- 
ment copieuse. Pour montrer qu'ils 
veiltent de près & la transparence, (es 
treize «sages* demandent à voir les 
comptes, les organigrammes, la 
composition des conseils d’adminis- 
tration de chaque actionnaire. Une 
exigence qui pourrait poser quelques 
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problèmes à M. Robert Hersant ri 
Fou songe an mystère qui entoure le 
fonctionnement de la Soc Presse. 

Au chapitre des programmes, la 
CNCL semble décidée A jouer au 
«mieux disant culturel * comme 
pour TF1. Aux candidats de propo- 
ser leur contribution à la production 
originale française de cinéma 
comme de télévision, leurs efforts en 
faveur de la chanson, des arts, de 
Féducatiou ou de l'information. A la 
commission de juger qui est le plus 
généreux prétendant. 

Plus inattendues sont les ques- 
tions sur la technique de production 
et de diffusion. La CNCL multiplie 
les demandes sur 1e nombre de stu- 
dios, de cars vidéo, le type de 
magnétoscopes on de régies de tru- 
cage. Elle exige un luxe de détails 
allant des référe n ces du matériel & 
la description des installations de 
sécurité. Même précision pour tes 
émetteurs dont u faut préciser la 
localisation, l’altitude, le proprié- 
taire et 1e numéro du permis de 
construire ! Les candidats qui n'ont 
même pas connaissance des fré- 
quences disponibles auront bien du 
mal à répondre de manière cohé- 
rente à cet interrogatoire. 

On ne pourra pas reprocher A le 
■CNCL d avoir bâclé ses dossiers. 
Reste à savoir ri la rigueur du calen- 
drier ne sera pas incompatible avec 
celle de la procédure. La Cinq et 
TV 6 doivent être réattribuées avant 
le 28 février, date A laquelle tes 
actuels propriétaires des réseaux 
perdent leurs concessions. Cela 
Laisse i peine quinze jours aux can- 
didats pour répondre aux question- 
naires et autant de temps aux sages 
et A leur administration pour le 
dépouüleret décider. C’esl bien peu 
si Von veut procéder aux vérifica- 
tions nécessaires, surtout en matière 
de transparence des montages et des 
capitaux. Dernier point en suspens 
- et non le moindre : la CNCL n’a 
toujours pas décidé si les dossiers de 
candidature - voire les auditions 
des repreneurs - seraient publics 
(comme cela se fait aux Etats-Unis 
ou au Canada). Voilà qui, du point 
de vue de la transparence, n’est pas 
négligeable. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


AFR3 


Préavis de grève 
pour le 28 janvier 

Les syndicats de journalistes et de 
techniciens CFDT, CGT et SNJ de 
FR 3 ont déposé un préavis de 
débrayage pour le mercredi 28 jan- 
vier. Le mouvement est limité 
puisqu’il concerne essentiellement 
tes personnels de la direction régio- 
nale et du bureau régional d’infor- 
mation Ile-de-France ainsi que 
l’unité de fabrication et les services 
d'information nationale A Paris. Le 
débrayage prévu entre 14 h 30 et- 
18 h 30 pourrait compromettre la 
diffusion de Soir 3 et du ■ 19-20 ». 

Les syndicats se plaignent de 
f absence de concertation sur les 
réformes de struc tur es et tes projets 
rédactionnels- ainsi que sur le 
eontenu.dela télévision régionale. 
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Un port dans le rouge 

Le port de Bordeaux a enregistré, 
l’an demi er, nue baisse de trafic de 
13 % par rapport à 1985. Avec 
9 210 000 tonnes, 1986 est Tune des 
plus mauvaises depuis les aimées 
I960. La fermeture de la raffinerie 
Shell, la dernière de l'estuaire de la 
Gironde, constitue la cause princi- 
pale de cette chute. Les importa- 
tions de pétrole brut sont passées de 
2 979 000 tonnes en 1985 à 
194 000 tonnes en 1986. En revan- 
che, le trafic des marchandises 
solides en vrac progresse de 27 %, 
atteignant 3 050 000 tonnes. 
L'exportation des rondins de bois de 
pin, ce produit typiquement aqui- 
tain, vers la Suide et la Finlande, a 
connu un succès sans précédent, pas- 
sant de 155 000 tonnes à 
600 000 tonnes. 

Le déficit 1986 s’élève à 13 mil- 
lions de francs. L’effectif des sala- 
riés du port passera de 820 à 
730 personnes en 1987. 

En avril prochain, le port auto- 
nome quittera défînivement la rive 
gauche de la Garonne et le cœur de 
la ville, pour se concentrer à Bas- 
sens, loin des façades dix-huitième 
siècle du port de la Lune. 


AUVERGNE 


L'homme de Vannée 

«L’Auvergnat de Tannée 1986» 
vient d’être désigné par la Fédéra- 
tion régionale dre jeunes chambres 
économiques. Il s'agit de Jean-Pierre 
Pfcgart, récompensé pour son action 
novatrice dans le domaine de l’entre- 
prise. 

Agé de quarante-six ans, il dirige 
depuis 1982 l'Institut français de 
partenariat pluri-entreprises qu'il a 
créé. H est installé auprès de la 
chambre de commerce Moulins- 
Vichy. 

Cet organisme, qui suscite l’inté- 
rêt d’autres régions françaises, 
s'adresse è des cadres commerciaux 
d’une quarantaine d'années, à la 
recherche d’un emploi ou désireux 
d’acquérir leur indépendance. En 
quarante-trois semaines d’études 
théoriques et pratiques, ils font 
l’expérience du nouveau métier de 
« partenaire commercial pluri- 
entreprises», dont rappellatkm est 
labellisée et protégée par la cham- 
bre de commerce. 

Il s’agit d’offrir aux PME-PMI, 
qui n'ont pas les moyens d’intégrer 
une direction commerciale, des 
conseillers à temps partiel. Para- 
doxalement, l'institut est mieux 
connu par les entreprises de la Niè- 
vre, de la Sa6ne-et-Loire, de la 
Loire, que par celles de la région 
Auvergne. La fédération des jeunes 
chambres économiques a voulu lui 
décerner sou titre afin de promou- 
voir « une nouvelle façon d'animer 
la fonction commerciale dans les 
PME», qui souffrent de l’absence 
de matière grise dans les régions 
défavorisées. 


UNE RENAISSANCE DE LA LUTHERIE 

Pour sauver les violons de Mirecourt 


P EUT-ON encore sauver 
Mirecourt ? Cette cité des 
Vosges fut en son temps 
l'une des capitales mondiales de 
la lutherie. Au dbc-huitième siècle, 
maie luthiers y fabriquaient vio- 
lons, violoncelles, altos et contre- 
basses. Aujourd'hui, parmi ses 
huit mille cinq cents habitants, 
seuls trois maîtres artisans y réali- 
sent encore des instruments 
d'art La derrâère usine a fermé 
ses portes en 1 950, emp o rtée par 
la vague venue d'Europe de l'Est 
puis d'Asie du Sud-Est qu, en 
1986, ont raflé la grande majorité 
des 1 1 OOO ventes de violons et 
assimilés en France. 

Seule solution : la lutherie 
industrielle. Une technique 
s'impose, radicale comme un 
remède de cheval : l'automatisa- 
tion des ateliers. Une idée com- 
merciale simple mais originale 
conditionne ce redressement : 
fabriquer des instruments du 
milieu de gamme pour les enfants 
des conservatoires. Et pour cela 
diversifier le format de la contre- 
basse et de l'alto, délaissés sou- 
vent à cause de leur taille ou de 
leur mauvaise réputation. On a 
ainsi créé et baptisé cinq 
modèles, de taille croissante À 
partir de 29.6 cm et 6 000 F pour 
l*alto : Elfe, Page, Prince, Duc, 
Orchestra. S'il veut jouer dans un 
quatuor à cordes, le dient dispose 
donc désormais de vingt modèles. 

L'idée a séduit les pouvoirs 
pubfics comme les grands luthiers 
français. Louis Bertholon aussi li 


est chef d’orchestre, né à Parte, et 
fondateur de l'orchestre régional 
de Montpellier. Il quitte le Sud 
pour les Vosges et vient s'instal- 
ler à Mirecourt. En novem- 
bre 1985, Louis Bertholon, qui a 
aujourd'hui cinquante- neuf ans, a 
créé la SOMIFI (Société mirecur- 


lisation des machines à com- 
mande numérique. Or celles-ci 
(elles coûtent 3 millions de francs 
pièce) ne se laissent pas apprivoi- 
ser aussi facilement. Il faut inté- 
grer dans la fabrication moderne 
le savoir-faire des vieux luthiers 
de Mirecourt. Ainsi M. Marcel 


de surface ou la courbure com- 
plexe de la gorge d'un instrument, 
c Mous adaptons la machine à nos 
besoins ». explique Jean- Claude 
Colson, chef de fabrication. 
e Notre objectif est d'atteindre 
une c définition » dix fois supé- 
rieure, c'est-à-dire d'améliorer 
encore la finesse dis la voûta des 
instruments. » 
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tienne de facture instrumentale) 
avec un investissement de 5 mil- 
lions de francs dont une grande 
partie assurée par des finance- 
ments de la région et de l'Etat. 

Mais l'armée 1986 a été diffi- 
cile, et 1987 s'annonce déli- 
cate (1). .Car la réussite de la 
lutherie industrielle suppose que 
i’on ait maîtrisé parfaitement l'uti- 


xss» 


Gallois, soixante-quinze ans, est 
venu faire un t stage » de huit 
jours à l'usine pour expliquer les 
secrets de son alchimie dans l'uti- 
lisation des vernis sur les trois 
bois employés en lutherie : l'éra- 
ble, l'épicéa, l’ébène. 

En informatique, ce savoir-foire 
doit être traduit sur une mémoire 
de 600 points qui restitue l'état 


- e La lutherie aime la perfec- 
tion ». ajoute Vincent Morin, 
vingt-quatre ans, tout choit sorti 
de l'école de lutherie de Mire- 
court. Avec abc de ses confrères 
(dont une jeune qui cisèle le bois, 
un Walkman sur les oreilles), S 
travaille en bout de chaîne, à la 
finition. En amont, à l’usinage 
lourd, Claude Colle, technicien 
venant de l'ameublement, 
contrôle d'un œil l’écran de pilo- 
tage, de l'autre raie énorme frai- 
seuse qui palpe l’épicéa pour en 
dessiner la voûte. 

Comble de la simplicité infor- 
matique : les modèles Elfe, Page, 
Prince, Duc et Orchestra tiennent 
presque en entier sur une cassette 
de magnétophone écrite en lan- 
gage Basic, le plus rudimentaire. 
C'est cette cassette qui pilote la 
fraiseuse è commande numérique 
et qui, peut-être, sauvera la luthe- 
rie de Mirecourt-.. 

CHRISTIAN TORTEL 


(!) Objectif de production : ven- 
dre 1 400 instruments en 1986 et 4000 
par an. ensuite. La première grosse 
commande a été signée récemment 
avec un luthier— japonais. 


CENTRE 


Orléans. - Le pont-levis, datant 
de l’époque du siège d’Orléans en 
1429 par Jeanne d’Arc, va être 
conservé après sa découverte cet été 
par une équipe d’archéologues qui 
fouillaient sous la place du Martroi 
au centre de la ville avant la 
construction d’un parking souterrain 
(le Monde du 23 août 1986). Les 
vestiges, retrouvés intacts, seront 
intégrés dans les sous-sols et tien- 
dront compagnie aux voitures. Ainsi 
en a décidé le conseil municipal. 


HAUTE-NORMANDIE 


Quel tourisme 
pour Dieppe ? 

La direction régionale de 
l’INSEE pour la Haute-Normandie 
vient de publier un dossier spécial 
sur Dieppe. Elle a interrogé une 
trentaine de personnalités but l’ave- 
nir de la ville et du port Exemple de 
question : quel genre de tourisme 
faut-il promouvoir ? 


« Faut-il faire du tourisme popu- 
laire ou du tourisme de luxe ? 
L'idée générale est la même : déve- 
lopper la station balnéaire, c'est-à- 
dire créer au améliorer des équipe- 
ments tels que piscines, golf tennis, 
plage protégée, etc. Mais « les uns 
veulent mettre l’accent sur une 
superstructure qui privilégierait la 
venue de séminaires d'entreprises et 
de touristes aisés ; donc une clien- 
tèle orientée plutôt vers les cadres. 
Les autres veulent développer une 
station plus populaire en créant des 
hébergements bon marché et en 
encourageant le logement chez 
l'habitant ». 

» De toute façon, le but est d'atti- 
rer principalement des touristes de 
week-end venant de Rouen, de Paris 
et de Grande-Bretagne. L'améliora- 
tion du réseau routier qui dessert 
Dieppe devient dans ce cas une exi- 

e ; mais aussi le maintien de la 
fi Dieppe-Newhaven. » 

* 8, quai de la Bourse. 76037 Rouen 
Cedex. 


Cette page a été réalisée par 
nos correspondants : Roger 
Becriaax, Jean-Louis Berner, 
Michel Curie, Régis Gnyotat, 
Ginette de Matin, Yves Rocb- 
congar, Llibert Tarrago, 
Michel Virés. Coordination : 
Jacques-François Simon. 


PROVENCE-ALPES 
COTE D'AZUR 


Les musées 

du troisième millénaire 

Le musée d’histoire naturelle de 
Nice vient de se doter d’un système 
mnséologique inédit : une banque de 
données rassemblant une série 
d’informations sur l’histoire natu- 
relle et sur l’histoire des civilisations 
de la Méditerranée. La machine, qui 
se présente sous la forme d’un cube 
de 2^0 m de côté, permet de sélec- 
tionner à partir d’on écran de com- 
mande un thème donné et d’obtenir 
informations, maquettes et anima- 
tion sur un écran vidéo. 

« Méditerranée origines », 
comme l’ont baptisé ses auteurs, a 
F ambition d’être un outil pédagogi- 
que en même temps qu’un moyen de 
vulgarisation scientifique qui sera 
totalement accessible au public en 
octobre 1987. 

La cohérence technique - vidéo 
disques, informatique, laser, roboti- 
que - est aujourd’hui acquise, mais 
les conoepteurs veulent enrichir la 
banque de données. 


OU EST LA VRAIE PROVENCE ? 


Financé par les villes de Nke et 
de VWefranche-s&r-Mer,-le conseil 
général des Alpes-Maritimes, le 
conseil régional, l’éducation natio- 
nale et le ministère de la recherche, 
« Méditerranée origines » a été pré- 
senté récemment à des personnalités 
scientifiques ouvertes à la muséolo- 
gie. Cétaît en quelque sorte la nais- 
sance officielle d’an musée scientifi- 
que du troisième millénaire. 

La météorologie 
en carte 

Le conseil général du Vaucluse a 
lancé pour le compte’ et à l’initiative 
du CIRAME (Centre d’information 
régionale agrométéorologique et 
économique) un important pro- 
gramme d’installations de capteurs 
de données météorologiques infor- 
matisées sur le département. 

Ces données définiront mieux la 
climatologie du département et 
seront’ utilisées pour la conduite des 
productions agricoles, pour la pro- 
tection contre les feux de forêts, 
mais aussi pour conforter le patri- 
moine touristique. 

Ces stations automatiques, qui 
devront relayer les relevés effectués 
par l’homme, nécessitent la mise en 
oeuvre d'une technique tout à fait 
particulière, d’une grande fiabilité, 
et répondent aux critères techniques 
de la météorologie nationale. 


Une ethnologue en pays gavot 

situ et non pas in vitro, ou. pis 


C OURBONS, village plus que 
perché de Haute-Pro- 
vence, regarda de haut sa 
préfecture. Digne, étalée au fond 
de la vallée, e En bas. c'est la ville 
plus ou moins dénaturée par les 
apports étrangers. Ici demeure un 
pays. » Ou bien demeurait ? t Les 
gens avec qui j’ai vécu cette expé- 
rience sont aujourd'hui morts ou 
disparus», (fit elle-même Anne- 
Marie Topalov, ethnologue au 
CNRS, venue vivre A Courbons et 
aux alentours de 1977 à 1981. 

Dès lors, pourra-t-on connaître 
mieux l’opinion des paysans bas- 
alpins sur ses livres (11 que celle 
des Amérindiens Nambikwara sur 
ceux de Lévi-Strauss ? 

Une première réponse est don- 
née è la Librairie de la presse â 
Digne : e La vente marche bien. » 
Ainsi donc, M"* Topalov est lue 
par les indigènes concernés, ce 
qu'on ne saurait affirmer s'agis- 
sant des Nambêcwara. 

On apprendra d'autre part que 
des notables et quelques autres 
ont grincé des dents aux chapitres 
sur les < enfants de curés » et sur 
certains « accidents de chasse > 
nécessaires à la transmission 
urgente — pour la survie en pays 


pauvre — de l’héritage... Toute 
vérité, même ethnologique, n'est 
pas bonne è lire. On saura aussi 
que l'affirmation de l'auteur selon 
laquelle la Haute-Provence est 
essentiellement alpine et pas du 
tout provençale soulève des pro- 
testations. 

En vérité, où est la « vraie Pro- 
venee »? A la montagne ou sur la 
côte ? Giono, qui lui wug gj a c un 
peu» vécu en Provence, a son 
opinion là-dessus 1 Retirer à 
< ceux d'en haut » comme ù 
a ceux d’en-bas » leur commune 



identité provençale n'est pas. en 
dépit de leurs évidentes diffé- 
rences. du goût des maritimes ni 
des « pavots ». il se dit encore 
que décidément les ambiguïtés 
d'un discours en cela typiquement 
provençal de la mer è la neige 
échapperont toujours aux mieux 
intentionnés dès lors qu'ils vien- 
nent du Nord. Autant que 
romaine, \a « Provincia » est grec- 
que. comme Ulysse, le génial 
menteur. 

Tout cela (fit, et entendu, D est 
impossible de confondre les 
ouvrages cT Anne-Marie Topalov 
avec certains « survols » brillants 
d'auteurs couronnés par la mode. 
Son travail «et celui de quelqu'un 
qui a vécu quatre années durant 
mn pas è côté mais avec les habi- 
tants des lieux. Elle a étudié méti- 
culeusement et, mieux encore, 
«senti» beaucoup de choses. 
Enfin, elle dit juste en partant des 
propos mêmes des « gens ». en 
donnant la parole - « te pouvoir 
dédire » - è des paysans monta- 
gnards qui ne l’ont pas souvent. 
Par elle, une c école » s'est 
ouverte â Gouttions où chacun a 
pu et voulu « dire ». Elle a recueilli 
c an direct ». C'est du travail in 


encore, faussement « vécu ». 

Dans oes deux ouvrages renaît 
un mande menacé, voire proche 
de la disparition malgré la téna- 
cité du gavot. Les travaux et les 
jours, les fêtes, te religion, (es 
relations sociales et entre sexes, 
le cœur, la bourse, la façon de se 
nourrir — ressources, cuisine, 
culture - en parient dans ces 
pages « comme si on y était ». li 
ressort au passage - ou en 
conclusion ? — des enseigne- 
ments pour notre temps qui se 
cherche entre des c valeurs » en 
baisse et d'autres qu'on ne voit 
pas encore s'installer è la hausse. 
Que les livres d'Anne-Marie Topa- 
lov « marchent bien » au pays M 
délivre une manière de certificat 
d’authenticité auquel tout le 
monde n'a pas droit, en particulier 
id. 

JEAN RAMBAUD. 


(1) Le Pouvoir de dire, et la Vie 
des paysans bas-alpins à travers leur 
cuisine, par Anne-Marie Topalov. 
Deux volumes de 110 pages et 
165 pages aux éditions Edisud (Aix- 
en-Provence), 


Le programme porte sur 19 sta- 
tions, composées de capteurs de don- 
nées (température, hygrométrie, 
insolation, _ précipitations, _ etc.) et 
d’un enregistreur automatique avec 
mémoire qui renve r ra les données 
sur l'ordinateur central Ce dernier 
sera installé par fl CO REM dans les 
bureaux du CIRAME en construc- 
tion. 


NORD-PAS-DE-CALAIS 


Transports d’enfants 

Parmi les deux millions d'enfants 
qui utilisent chaque jour eu France 
les cars de transports scolaires, ceux 
du Nord sont les plus nombreux à en 
bénéficier : environ 1 10 000, précise 
le Centre de documentation et 
d’information de l'assurance. 

Les départements du Pas-de- 
Calais (75 000 enfants transportés), 
de la Loire-Atlantique (65000) et 
du Rhône (60000) disposent aussi 
d’un important réseau de transports 
scolaires. 

En revanche, dans certaines 
réglons mieux pourvues en trans- 
porta collectifs ou moins peuplées, 
peu d’enfants ont recours au ramas- 
sage scolaire (1500 & Paris. 3600 
dans les Hauts-de-Seine, 3500 en 
CorSe-du-Sud). 




Cinq colloques 
pour un millénaire 

La France est née en Picardie en 
987, année oû Hugues Ca pet. duc 
des Francs, est élu roi à Scnlis et 
sacré â Noyon le 3 juillet par 
l’archevêque de Reims, AdaJbéron. 
La région 6c Picardie commémore 
cet événement par de nombreuses 
manifestations, notamment un son 
et lumière â la cathédrale d’Amiens, 
la seule cathédrale gothique figu- 
rant à l'inventaire de 1 UNESCO. 

L'université de Picardie a décidé 
de participer à l’événement et orga- 
nise, du 22 septembre au 3 octobre, 
ri ng colloques historiques de haut 
niveau. Au total une centaine de 
conférences avec des spécialistes 
nationaux et internationaux sont 
offertes au public pendant une quin- 
zaine de jours. Francis Perdu, prési- 
dent de l’université de Picardie, et 
Michel Perrin, chargé de mission 
pour le millénaire, professeur â l 'uni- 
versité de Picardie, estiment que 
cette opération « doit favoriser 
l'insertion de l'université dans sa 
région » car les manifestations se 
déroulent dans chacun des trois 
départements (Aisne, Oise, 
Somme). Par ailleurs, les colloques 
seront »en quelque sorte le coup 
d'envoi » d’un Institut d'études 
médiévales en Picardie, destiné h 
« valoriser le riche patrimoine à la 
fois culturel et architectural de la 
région ». 


PAYS DE LA LOIRE 


Le « palais » de Nantes 

Jacques Chaban-Delmas. et Oli- 
vier Guichard viennent d'inaugurer 
le «palais - de la région des Pays de 
la Loire, édifié & la pointe de lHe 
Beaulieu, entre les deux bras de la 
Loire. 

Esplanade prestigieuse, jardin et 
bassin à la française, hall monumen- 
tal an sol de granit rose, salie de 
conseil surmontée d'une orgueilleuse 
coupole— Tout cela effectivement 
fait de cet immeuble un des plus 
beaux outils dont s'est dotée depuis 
la décentralisation une collectivité 
régionale. Il aura coûté 168 millions 
de lianes, tout compris, soit, par le 
biais de la TVA récupérée, 125 mil- 
lions de francs â la charge de l'insti- 
tution. Tout est relatif cependant : la 
construction-réhabilitation de 
l’Hôtel du conseil général de Loire- 
Atlantique, plus modeste, avait 
coûté, hors TVA, 80 millions de 
francs. 


LORRAINE 


Foster à Nancy 

La ville de Nancy a confié à 
l’architecte Norman Foster la 
construction d’une grande salle poly- 
valente de trois mille cinq cents 
places, qui doit être la pièce maî- 
tresse de l'opération de rénovation 
du quartier situé entre la Meurthe et 
le canaf ~dc la Marne au Rhin. Il 
s’agit d’* un grand geste urbanisti- 

r t. qui va jeter les bases du Nancy 
l’an 2000 ». déclare. André Rossi- 
not, maire de la ville, par ailleurs 
ministre chargé des relations avec le 
PariemeaL 

Cette décision a provoqué 
d'immédiates et nombreuses réac- 
tions Liées à la manière dont le projet 
a été mis en avant au dernier 
moment, puis choisi. 

En effet, par ouverture d’un 
concours, le jury avait primitive- 
ment sélectionné trois projets 
d'architectes. Le projet Foster n’y 
figurait pas, l’architecte n'ayant 
même pas concouru. « La procédure 
de concours, par décision antérieure 
du conseil municipal, n'a pas été 
respectée et le code des marchés 
publia a été violé ». a estimé Fran- 
çois Boreia. conseiller municipal 
socialiste. « La procédure est inatta- 
quable sur le plan juridique; les 
trots projets présentés au concours 
comportaient des éléments incom- 
patibles avec le schéma local éla- 
Aoré », expliquait en réplique André 
Rossinot. La chambre syndicale des 
architectes de Meurthe-et-Moselle 
jLeue aussi, violemment critiqué 
opération ®t la façon dont elle a été 
conduite. 
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Le chômage a augmenté de 5,5 % en 1986 


*'* UUKC s-est achevée ssu 
une augm entat ion du chômage. 
Selon ks chiffres publiés, le vca 

dredx 23 janvier, par le ataHttee du 

affaires sociales et de FcmpkL « 
comptait 2 688 900 desundenn 
d'emploi inscrits à r ANPE à la fît 
du mus de décembre, en rfnrmf^ 
brutes, soit 15500 de pins que k 
mois précédent (+0,6% en tu 
mois, + 5,5 % en un an). En don 
nées corrigées, la tendance à Taggra 
vatioa était pins marquée, puisque 
avec 2 574 100 demandeurs 
(Temploi, la hausse est de 248a 
(+ 1 % en mt mois, + 5,5 % en tu 
an). Cette évolution a entraîné nm 
modification du *nnx de rfAmp 
calculé par 1TNSEB, «!«■ les défi 
c i t i ons du BIT ( Bureau w»enwtÿ> 
nal du travail), qui passe de 10£ *ï 
à 20,7 % de la population active. 


L'a ugmentation constatée en 
décembre amplifie le mouvement 
engagé depuis le début de 


ra n tnn i im . Le plan ( Tnr genoe pour 
remploi des jeunes, qui avait un 
moment jugulé la !«■«» du chô- 
mage, ne parvint phu & Farréter. 
An cours de ce dernier mois, le non* 
bre de moins de v ingt- cinq ans à la 
recherche <Tun emploi s’est mfena 
accru pour la première fois 
(+ 0*4 % eu un mas en données cor- 
rigées). H y avait 975738 jeunes an 
chômage, malgré la formation en 
alternance et les exonérations de 
charges sociales. 

Dans le même temps, et égale* 
ment sons reflet des m e s u r e s prises 
en faveur des jeunes, le chômage des 
antres catégories continue de 
s’accroître à un rythme soutenu. Les 
demandeurs d’emploi Agés de vingt* 
cinq A quarante-neuf n* augmen- 
tent de 03% en un mois, et de 
13,7 % en tm an. Us font figure de 
victimes, tendte que les demandeurs 
d’emploi Agés de plus de 


qw é gal em e n t plus nom br eux 
(+ 2*é % en on mois, + 3,2 %en tm 
an). 

Les autres mesures ont apparem- 
ment moins d’effet et, dans certains 
cas, s’annulent. Ainsi, les TUC 
coanatacat un nouveau développe- 
ment ; mais les formules andennes 
de stages pour les seize -dix -huit ans 
et les dÊs-hurt-vingt-cinq ans pour- 
suivent leur régression. Plus préoc- 
cupant : les entrées en stage pour les 
chômeurs de tous figes ont brusque- 
ment diminué de 24*8 % en un 
Les actions en faveur des chômeurs 
de longue du r ée, qui avaient repris 
au ww w du dernier trimestre, snhâ- 
sent donc un fléchissement en fin de 
période, et fl faudra attendre de nou- 
velles dispositions pour les voir 
reprendre. 

An-dflà. le marché du travail 
semble enregistrer une pause, après 
le léger frémissement intervenu pen- 
dant les premiers mois de 1986. 


Divers signes en témoignent. Les 
Boenciements pour cause économi- 
que r e pren nent (+ 6,4 % eu un 
mou, + 19,8 % en un an) et les ins- 
criptions au chômage A la fin d’un 
contrat à durée déterminée ou «Tune 
mission d’intérim augmentent. Les 
salariés employés selon ces statuts 
représentent près de 50 % des nou- 
veaux chômeurs. 

Parallèlement, on observe que le 
nombre de sortie* de T ANPE est en 
baisse (- 8,1 % eu un mois, + 4 % 
en on an) et que, parmi elles, ks 
reprises d’activité subissent un fort 
recul (— 153 % en un mois). Der- 
nière î«iiwHMf) l wifiq ; randezmeté 
moyenne dans le chômage atteint 
trois cent trente-trois jours, soit six 
de plus que le mois précédent. 
30,2 % des chômeurs sont inscrits à 
l’ANPE depuis plus d'un an. 

A. L*. 


M. Chirac recevra 
prochainement 
Pensemhfe des syndicats 

Dans un entretien publié par le 
quotidien l'Alsace quarante- 
huit heures avant sa visite dans M 
région, M_ Jacques Chirac a indi- 
qué, le samedi 24 janvier, qu’il 
- compte recevoir prochainement 
l'ensemble des représentants syndi- 
caux ». 

Interrogé sur réventael « affai- 
blissement des structures syndi- 
cales », • débordées » dans les 
conflits de FUmvecrité ou de la 
SNCF, le premier ministre c rain t 
surtout • qu'elles ne soient pas suf- 
fisamment adaptées ». « Les syndi- 
cats ont aujourd’hui besoin de 
repenser leur mode d’action parce 
que l’action syndicale est tris diffé- 
rente en période d’inflation et en 
période de stabibliti des prix», 
poursuit M- Chirac. 

F-nfîw , le premier ministre juge 
• indispensable d’avoir des syndi- 
cats puissants et apolitiques pour 
pouvoir établir un dialogue effi- 
cace». 


La politique sociale du CNPF 

M. Guillen : « J’avance toujours à petit brait » 


« ràvance toujours à petit bruit ». a 
souligné, mî-amusé mi-sérieux, 
ML Pierre GtûDen, lors de son pre- 
mier contact avec la presse, le ven- 
dredi 23 janvier. Pour le nouveau 
vico-présidcnt du CNPF, président 
de la commission sociale, ü est hors 
de question de relancer 1rs dé ba t s 
« théologiques » comme celui de 
1984 sur la flexibilité de l’emploi. 
Ainsi n’est-il pas favorable à renga- 
gement (Tune négociation, souhaitée 
par M. Philippe Séguin, sur Famé- 
nagement des seuils sociaux. 
M. Guillen ne croit pas à une « solu- 
tion centrale», mais il pense que 
rintérét des syndicats est de « mul- 
tiplier les instances de représenta- 
tion du personnel data les entre- 
prises de moins de cent salariés ». 
• Pour être plus. lAche-trO, U faut 
être peu. » 

Pour autant, & l’heure où 
M. Séguin tente une relance de la 


politique contractuelle, k CNPF 
n’entend pas rester inerte sur ce ter- 
rain. • Il est possible, a indiqué 
M. GuÜka, que nous sélectionnions 
quelques thèmes, qui ne seront pas 
forcément ceux de M. Séguin, et 
que nous conseillons aux branches 
d’ouvrir des négociations d’ici quel- 
ques semaines. » La premier sujet 
pourrait concerner l'aménagement 
du temps de travail. M. GnÜten ne 
dramatise pas le rejet par k Conseil 
fywwtîtntïrtnnei de l’amendement de 
M. Séguin. Ne voyant « aucune rai- 
son sociale et politique qu’on modi- 
fie le texte », ü estime que k gou- 
vernement n'aura qu’à k r e présemer 
A la session parlementaire d’avril 
En dans la métallurgie, 

seule branche où un accord ah été 
signé sur k temps de travail, ks 
e n treprises vont •anticiper légère- 
ment » la iiouvcüe législation en k 


plaçant ilfliK ntic ntmitimt « pré- 
légale». 

La incitation & négocier 

1» branches pourrait concerner 
la formation professionnelle es rela- 
tion avec l'introduction des nou- 
velles technologies. A cet égard, 
M. Guillen considère qu’ü faut 

• associer le personnel» afin que 

• cela ne soit pas une inquiétude, 
mais un motif d’engagement ». 
Inaugurant une démarche extrême- 
ment prudente, k nouveau • patron 
social » du CNPF va prendre 
contact avec «ou moins » quatre 
organisations syndical» — FO, 
CFDT, CFTC, CGC - afin de met- 
tre snr pied des rencontres offidelks 
entre les dirigeants syndicaux et le 
président do CNPF, M. Français 
Péri go L • Je n articulerai, a-t-il 
d’ores et déjà précisé, aucune propo- 
sition sans que nous ayons vu les 
organisations syn dicales. » 


• Grèves tournantes chez 
Schhanberger à Cfemart. — Les 
salariés de la société Etudes et pro- 
ductions Schhanberger (H*S) da da- 
mart (Hauts-de-Seine) observent du 
mouvements de grèves tournantes 
depuis la mercredi 21 janvier pour 
pr ote ste r contre 247 nouvelles sup- 
pressions d'emploi. Celles-ci, annon- 
cé» lors d*un comité d'entreprise, 
s'ajoutent à un premier train de 
réductions d'effectif annoncé en juft- 
tat et concernant 168 personnes. Au 
total, salon les syndicats, l'effectif de 
la société aura été réduit de 51,4 % 
depuis avril derrier. La direction justi- 
fie ces mesuras par la bais» de 
l'exploration pétrolière, qui toucha 
r entreprise, spécialisée dans ks ins- 
truments da mesure électrique 
nécessaires aux sondages pétroliers. 


• SNCF: Suspension de la 
grève è Metz. - La grève au dépôt 
de k gare SNCF de Metz, entamée le 
vendredi 23 janvier A 1* initiative des 
syndicats de cheminots CFDT, CGT 
et FGAAC, pour protester contre la 
con stitu tion de dossiers dtoplinarw 
par la direction régionale à la suite de 
k grève de décembre, a été suspen- 
due samedi L» syndicats estiment 
avoir obtenu satisfaction sur k nom- 
bre de dossiers qui seront instruits 
pour c faute lourde» (une quaran- 
taine environ selon les prévisions de 
k direction) et également sur les 
garanti» relatives au nombre annuel 
d’heur» de conduite de neuf de tours 
adhérents. Par ailleurs, A Rouen, 
treize che mino ts doivent passer en 
consul de «BsdpUne le 2 9 janvier 
pour c exactions et entraves i in 
fi bette du travail a. 


Renault: léger recul d* la 
A Billancourt. - La CGT a 
pstré un léger recul dans k col- 
ouvrier aux dernières élections 
ks délégués du personnel du 
;re industriel de Renault- 
tcourt, pour la prantièra fois 
js 1984. Etta conserve toutefois 
nd kc uteble position dominante, 
ur 7 178 inscrits, il y eu 
14 % suffrages exprimés. U 
3 de k CGT s’élève A 79.12 % 
ns 1.2 point par rapport à 
3). celw de k CFDT A 11.50% 
i,95 point), celui de FO à 4.91 % 
ns 0,13 point), contre 2,71 vb 
18 point) peur la CFTC et 
. % (moins 0.42 point) pour ta 

jr ks 33 sièges àpotevoir. ta 
en obtient 28, ta CFDT 4 et FO 


un. 


A TRAVERS LES ENTREPRISES 


Argyll achète les magasins Safeway 
en Grande-Bretagne 

La s ociété britannique Argyll, spécialisés dans l'industrie et la 
«Sstrkution aEmentaira, va racheter pour environ 881 millions de livres, soit 
6.3minterds de francs, ks cent trente-deux supermarchés de la chaîne 
américaine Safaway en Grande-Bretagne. Cette acquisition doublera k chiffre 
d'affaires cf Argyll (plus de 2 mil Bards da livres), et k placera au quatrième 
rang de l'industrie alimentaire britannique, avec 9 % du marché. 

Le groupe américain Safaway, qui a également cédé en décembre 1986 
a» intérêts en Australie, a besoin de fiqukfités afin de réduire son 
endettement et d'échapper è une tentative de prise de contrôle hostfle 
outre- Atlantique. - (AFP.) 


Vers une prise 
de participation 
de Telefonica 
dans Ericsson 

La firme espagnole Telefonica 
serait prête A prendre une participa- 
tion dans k groupe suédois de télé- 
commtotications Ericsson, selon des 
informations recueBfas dans ks deux 
pays. D'après k quotkfien économi- 
que madrilène OncoDias, cette prise 
da participation pourrait s’élever à 
5 %, et s’accompagnerait d'une 
entrée au conseil tT administration 
d* Ericsson. 

L'entreprise sené-pubfique espa- 
gnole muftrpfîs ks contacts avec 
d'autres grands groupes étrangers, 
notamment le néerlandais Phffips et. 
plus récemment, l’américain ATT, an 
particulier députa l’échec d» négo- 
ciations avec ta CGE pour participer 
au capital de ta holding Alcatel NV 
(née du rapprochement d» a cti v ité» 
téléphoniques dTTT et de ta CGE). 
A ce sujet, ks autorités espagnol» 
chercheraient actuellement des 
repreneurs pour une d» anciennes 
fffiatas dTTT en Europe récupérée per 
Alcatel NV, ta Marconi, dans laquelle 
Telefonica détient 25 % et où 
d’importantes suppressions 
d'emplois sont A opérer. 

Matra cède LTIS 
au suédois Perstorp 

Le groupe français Matra né go cie 
avec te suédois Perstorp ta cession 
de sa fïïiata nantaise LTIS (80 mé- 
fions de francs de chiffre d'affaires 
pma cent quarante salariés), spériafr- 
sée dans les produits stratifiés indus- 
triels (matériau de base utilisé dans 


la production de circuits imprimés 
dans l’industrie électronique). Ce 
changement da mains, qui s'inscrit 
dans la politique de recentrage 
menée par le poupe Matra depuis 
«fix-hut mois, confortera k position 
de Perstorp en France et en Grande- 
Bretagne, où LTIS possède une unité 
de production (Livingston, Ecosse). 
Son chiffre d'affaires passera A 
500 mMons de francs, et le nombre 
da s» employés A six oents. 

Rémy Martin 
an Corée du Sud 

Le producteur français de cognac 
Rémy Martin a signé un accord avec 
k numéro un coréen d» spiritueux, 
Jinro Distillées, pour produire en 
commun d» vins en Corée du Sud. 
La société française produit déjà 
depuis six ans du vin blanc en Chine 
sous k marque Dynasty. En Corée, 
une nouvelle société sera créée pma 
fabriquer du vin produit dans ks 
vignobles du pays. Chacun d» deux 
partenaires détiendra 50 % (ta capi- 
tal et investira 800 000 dollars, soit 
près de 5 millions de francs. — 
(AFP.) 

Texaco se retire 
de neuf pays africains 

La compagnie pétrolière améri- 
caine Texaco a annoncé qu'efla allait 
se retirer du Ghana, où elle distribuait 
des produits pétroliers. Ses actifs ont 
été rachetés par la SheO. Texaco, qui 
n’a p» précisé ks raisons «Je ce 
retrait, a également annoncé que la 
compagnie quitterait aussi huit 
autres pays africains, dont la Gabon, 
k Gambie, k Lfeéria, k Maroc et k 
SénégeL - (AFP.I 



Contre me pofidqae j 

desreveans 

Si M. GttiQea a accueilli favora- 
blement l’article de M. Séguin 
publié dans le Monde du 22 janvier 
snr la pohtiqne contractuelle, 3 s’est 
montré [dus que réservé snr ridée 
d’englober k salaire mini muni dans 
le statut de protection minimale du 
salarié. Le SMIC fait en effet partie 
des nouvelles pistes de réflexion dn 
CNPF. M. Gülen va demander A sa 
rwmmittinw des salaires d*« exami- 
ner les bénéfices à attendre d’une 
annualisation du SMIC». L’objeo- 
tif serait d’englober dans le SMIC 
l’ensemble des ressources «k l’année 
(avec les primes et le treiziè me 
mois) et de le fixer une fois par ait 

M. Guillen ne dissimule pas ses 
inquiétudes A propos des salaires. 
Même s’il ne croit p» beaucoup à 
« l’effet de contagion » du secteur 
public sur k secteur privé, il juge 
« possible » «pie «ks •tensions» 
apparaissent en 1987, • l’année de 
tous les périls ». Hostile A une 
« pseudo-politique des revenus », il 
préconise une politique salariale 
• raisonnable ». cons is t ant , c omme 
le souhaitaient ses prédécesseurs 
MM. Achïlk et Chotiurd, A • faire 
évoluer la masse salariale en fonc- 
tion des résultats de l’entreprise et 
les salaires individuels en fonction 
des performances » d» salariés, 
v L’objectif général d’une économie. 
affirme-t-ü, n’est pas de diminuer le 
pouvoir d" achat. » 

Comme président de FUNEDIC, 
M. Guillen a souhaité que Fmstitu- 
don paritaire fasse « un geste » de 
solidarité en faveur des programmes 
d’insertion locale (PIL) de 
M. Séguin aux chômeurs de longue 
dorée, qui seront examinés hindi, 
mais avec l’accord des partenaires 
sociaux. Comprenant les raisons de 
l’hostilité de FO, il souligne qu’il 
faut essayer d’arriver A ce que pour 
FUNEDIC « le coût soit neutre ». 

Décidément prudent, M. Guillen 
n’a pu repris A son compte ks chif- 
fres avancés par M. Gaxtaz sur 
l’effet de la suppression de l'autori- 
sation administrative «k licencie- 
ment. « Il peut y avoir des effets 
positifs, dit-il mois pas d'un seul 
coup Depuis dix ans. Je n'ai pas 
articulé ta moindre vantardise. Je 
n’avancerai aucun chiffre. » D a sou- 
ligné que les engagements pris avec 
la CFDT, FO et la CFTC dans 
l’accord sur les licenciements 
devraient être respectés •scrupu- 
leusement. à la lettre » afin notam- 
ment qu’il y ait - un maximum de 
contrats de conversion ». les fonds 
de gestion devant être mis en place 
k 1 er février au plus tard. 


La réunion à Paris de la Grande Commission 

Rééquilibrer des échanges 
franco-soviétiques anémiés 


La traditionnelle satisfaction affi- 
chée kirs des réunirais de la Grande 
Commission franco-soviétique 
n'était pas de mise cette année. Sa 
vingt et unième session a en lieu à 
Paris, les jeudi 22 et vendredi 
23 janvier, socs 1e double signe de 
T austérité — imposée A l’URSS par 
k chute des cours dn pétrole «{ni 
assure quelque 60 % de ses recettes 
en denses fortes - et de l’irritation 
provoquée en France par le senti- 
ment d’être pins mal traitée que les 
cancnrreats occidentaux. La lucidité 
remplaçant, pour une fois, les pro- 
messes «k projets alléchants, les 
deux délégations conduites par les 
mini stre s dn commerce extérieur, 
MM. Miche! Noir et Boris Aristov, 
sont tombées d'accord sur un point : 
k néces sité de rééquilibrer • par le 
haut, et non par le bas », une coopé- 
ration qui s’est singulièrement dété- 
riorée. 

A Paris, on n’hésite pas à qualifier 
«F* insupportable » l'évolution «ks 
échangea bilatéraux. Au cours des 
CTnre premiers mois «k 1986, k défi- 
cit français a atteint 7,6 milliards de 
francs contre 4,2 milliard* un an 
auparavant. Non seulement ce défi- 
ât se rapproche dangereusement 
«I» très mauvais résultats «k 1982 — 
en solde négatif «k 8,5 milliards, - 
maie il recouvre on flux d’échanges 
qui se rétrédt dangereusement : les 
importations de produits soviétkpies 
«mt baissé de 13 %, ks exportations 
de la France «ml chuté «k 38 %. 


Maigre moisson 

Même en tenant compte des argu- 
ments soviétiques sur k manque de 
compétitivité «ks produits français, 
cette situtation paraît disproportion- 
née par rapport aux résultats 
d'antres pan européens. L’amean- 
nnisement «ks ventes allemandes a 
été limité A quelque 4 % grâce, par- 
t fcflemon t tout an moins, A la rééva- 
luation du mark. Quant A l’Italie, 
elk a vn ses exportations p ro gress er 
«k 16 %. lues statistiques soviétiques 
c&es-mêmes font état de la perte «k 
terrain de la France, dont la part «k 
marché est tombée «le 9% en 1985 A 
7% Fan dernier. 

Le même processus se retrouve 
avec les grands contrats. Tous les 
pays occidentaux ont été touchés 
par leur raréfaction. Paris Ta été 
plus que les autres avec un total de 
1,8 milliard de francs en 1986 
contre 4,2 milliards l’année précé- 
dente. La RFA en a remporté deux 
fois plus, ks Italiens ont fait quatre 
fois mieux. L'agacement a été 
d’autant (dus net que k gouverne- 
ment français estimait avoir fait un 
• effort méritoire » pour compenser 
la chute des prix de r énergie en aug- 
mentant «k près rie 50 % les quan- 
tités importées : en volume, 1» 
achats «k gaz «mt progressé de 33 %, 
ceux de brut «k 74,8 %. 

Lasse de souligner lors de chaque 
rencontre officielle la nécessité de 


porter la coopération économique A 
un niveau pins conforme aux rela- 
tions poli tiques entre ks deux pays, 
Paris passait en novembre A la 
contre-offensive et décidait de 
contingenter ks Importations pétro- 
lières en provenance d’URSS. Uns 
mesure prorogée pour trois mots au 
début de 1987. Ce signal • concret 
et de portée limitée » a été apparem- 
ment compris. Sur k maigre mois- 
son de contrats remportés en 1986, 
la moitié ont été signes depuis la mi- 
novembre. 

Ce « frémissement » est trop 
récent et trop modeste pour espérer 
un rapide renversement de ten- 
dance. Les deux contrats signés en 
marge «k la Grande Commission 
confirment, s’il k fallait, que k 
temps des grand» opérations est 
pour l’instant révolu : l'un, de 
170 millions de francs, passé avec la 
Compagnie générale de géophysique 
(CGG), porte snr «ks équipements 
pour la prospection pétrolière; 
l'autre, «k 50 millions, va A l'entre- 
prise Klockner pour la rénovation 
d’une unité de confection A Lenin- 
grad. Durant ce temps, k directeur 
général de la Banco di Napoli discu- 
tait A Moscou des conditions d’un 
crédit interbancaire «k 100 mülioos 
«k dollars •à des conditions très 
avantageuses », pour renforcer les 
échanges soviéto-italiens, une 
semaine après la signature A Rome 
«Ton crédit de 500 mfflkms de dol- 
lars. Les marchés solvables sont 
rares, et la concurrence s'annonce 
rode sur le marché soviétique. 

Soucieux pour sa part de diversi- 
fier des exportations qui A 85%, 
sont constitué» de produits énergé- 
tiques, mais conscient d’avoir accu- 
mulé ks retards industriels, M. Aris- 
tov a profité de la Grande 
Commission pour plaider en faveur 
«le 1a constitution «k sociétés mixtes 
franco-soviétiques. Selon lui, • une 
centaine • de projets sont actuelle- 
ment A l’étnde, dont certains avec 
d» sociétés françaises. Mais, en ce 
domaine également, ks temps ne 
sont p» encore mûrs pour espérer 
«ks réalisations rapides, et Paris sou- 
haiterait que «k telles opérations ne 
se substituent pas à des fch»ng<-w 
déjà anémiques. 

Parler dans ces conditions de 
l'« essoufflement»' de’ la coopéra- 
tion bilatérale tient de l’euphé- 
misme. L» quelques signes encoura- 
geants d» dernières semaines 
poussent toutefois 1» dirigeants 
français A an solide pragmatisme : 
tenir compte d» difficultés écono- 
miques réelles de l'URSS et atten- 
dre que la lente machine bureaucra- 
tique réagisse concrètement A la 
baisse de moitié d» achats (k 
pétrole. Cette politique n’empêche 
toutefois pas 1» entrepris» de faire 
preuve d’un peu plus d'agressivité 
face A d» concurrents pins dynami- 
ques. 

FRANÇOISE CROUIGNEAU. 


En Grande-Bretagne 

Les Lloyd’s sous surveillance 


Créés an janvier 1986 par la 
gouvernement britannique après 
do nombreux s candai», ta com- 
mission d* enquêta chargé «F étu- 
dier la fonctionnement et la 
réglementation d» Lloyd's, k 
grand marché londonien de 
l'assurance, a ramie son rapport 
le 22 janvier. Cette commission 
NeiU estime notamment quo * tas 
dispositions actuelles d’autocon- 
trôlé n’assurant pas de garanties 
équivalant i celles donné es aux 
investisseurs en général ». Bk 
propose de renforcer k nombre 
de personnalités indépendant» 
qui siègent au conseil des 
Lloyd's, en k portant de quatre à 
huit au détriment «tas profes- 
sionnels de l'assurance, qui 
reviendraient de seize A douze. 

Trente et un milk personnes 
donnent leur garantie à l'institu- 
tion et sont de ce fait responsa- 


bles sur leurs biens jusqu’au der- 
nier centime. Mais Os touchent 
en échange de substantiel!» 
royalties. Parmi (es membres 
regroupés en syncScats de garan- 
tie, on compte d» personnalités 
de la femffie royale, du spectacle 
ou de la finance. Il faut déposer 
un chèque caution de 
100000 Rvres pour faire partie 
du club. 

Depuis tas pertes de 1981 
(43 müians de Evres) et de 1982 
(188 millions de Rvres) et ks 
scandai» qui ks ont accompa- 
gné». le conseil d» Lloyd's 
avait déjà pris «ks dispositions 
pour éviter I» défaillances indivi- 
duelles de s» membres et 
accentuer l’autorégutation. Plu- 
sieurs centaines de membres 
avaient ainsi été radiés après 
avoir été incapables de prouver 
leur solvabilité. 



achetez chez vous, hors de la cohue. 

36.15 TAPEZ LEMONDE 
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BOURSE DE PARIS 


Q UI aurait hmgfaf es d Sbat de wtahwi «ne te 
record Ustoriqne da 15 janvier serait pnt rér i s fe à 

de Pâmée 1987 ? C’est pourtant chose faite depas ven- 
dredi lorsque Haffice de la Compagrrie des agents de 
change (CAC) a clôturé à 425,3, faussant fada daii è re bd 
son précédât fdc de 41S4- 

Dorant ces daq joins, le aa r dhé paridta a été porté 
par PexceBente vitafité de Wafl Street, qni atteignait quasi 
qnotliüraiirimat de nonveanx sommets. Mais a a égale- 
ment frf mi et spécatt sm me évcatnrlk baisse des tau 

«HananH a» jajMMwh awurf rpVlla ne n Mfrffa M RFA 

jjeod. Ce joür-Jà, le terme boursier s’est achevé snr me 

de près de 3 %. « Une pe rfo rm a nce appréciable », 

**tiM*m certains analystes an regard d e ce m ob êenrié, 
per t urbé par les grèves des transporte, ifEDF et par tes 
intempéries. Ainsi, an S des jours, à messie 4M la netee 
fondait, Pmflce est remonte en séance pour redevenir post- 
tiî âès mercredi. 

Et poortaat, tunffi, te Bourse piétine, déconcertée peur 
fa» propos dn président américain de fat comndswnn des 
finance* do Sénat Ce dernier estime qa'im recul supp lé- 
ment ai re dn doBar par rapport an yen est hufispessable 
pour rédmre Féamme déficit améri m no-j ap o mi» . LTmS- 
catenr perd *£6 % alors que le billet vert en s'effondrant 
entraîne des tentions an sdn dn SME entre le mark et le 
franc. Le read Entité des valeurs firançabs ae ponrsmt le 
fcndemain (— 0,4 %). 

Les famstfanenra pri tt re rt prendre leva bénéfices en 
•QmAiM une «ewihH»» monétaire. Tootofoi* on séance, le 
h/JMnfi millier Imétal est mterdé Est-ce Pm des effets 
de Fnanon ca de la cession de 25 % dn capital de sa filiale 
Penarroya ? L'Identité de Pacfaetenr devrait être prochai- 
nement révélée. De son côté, fai Navig ation mixte confirme 
qn’eBe détient pins de 10 % do fat SPEP, m des bohfings da 
groupe Schneider. Sur le marché an «omptsnt, après envl- 
ron qnatre mois d ’ interrupt i on, la reprise des cotations de 
Bfeÿès-Zan est annoncée. La firme a en ù « tem ps changé 
de propriétaire; Vittel ayant cédé, an mob de décembre, 
pins de 69 % des purts an groupe danois Haribo-Lakrida. 

La virile surprise dn ministre japonais des finances ans 
Etats-Unis stoppe, mercredi, la baisse dn dollar. Snr les 


Toujours plus haut 


marchés, les to resti sse nrs se détendent, Pn nfie a tc or gagne 
1,1 %■ fis apprécient également le léger solde positif dn 
cooi mc rc e e at érieur français ai 1986, obtenu cependant en 
grande partie grftce A la date des prix pëtraüecs. Cette 
jonrnée de réponse des primes se caractérise par me nette 
reprise des transactions. L’effet est d’autant (dns sensfide 
qne tes ajustements de pétition babütnels à la fia iTim mois 
boursier ont été effectués les jours précédents. 

Le raonvemeot se poursuit, jeudi, an cours de la séance 
de Bqmdation. C ette fois, autour de la corbeille, les opéra- 
teurs tablent snr Paanooce hnmmente de la baisse dn tans 
■Himnd a rtww de b rfrnifcw de la Bamtewhaak. Ce «a 
le cas. A l’écart de ce redémarrage, Dassault c ontinue de 
se replier. Le groupe aéronautique sidrft les contrecmg» de 
la pète (fine commande pu la Sois&e d’oms d’eutratae- 
ment. Le contrat fan a échappé an p rofit dn constructeur 
britaaniqne Havvk. 

L’annonce de réductions de personnel frit aussi mau- 
vais effet. Des titres comme Martel et MoCt Heunes ay 
sont éga l ement en retrait. A Washington, Ivan Galbraltfa 
s’est levé pour défendre le cognac, m enac é par la guerre 
co mmercia le à laquelle se préparent les Etats-Urne et 
PEnrope. Les propos de Pancten ambassadeur américain à 
Paris ne semblent pas avoir rassuré les bonnierSi 

Cette dernière journée da mois s’achève parla «Bqrd- 
datk»» d’n groupe de cotations. En girise d’adieu, les 
«wMfa effectuent les transactions sons mie phrie de ser- 
pentins et de confettis. Dorénavant, fa» trente-deux titres 
fascrite seront transférés sur d’antres groupes ou cotés en 
continu. A b place, ce groupe E accueillera dès job le 
marché des options négoridries. 

Dopée par la nouvelle performance à New-York Al 
Dow Jones, qui, après un léger repli mercrafi, a atteint dès 
jeudi on nouveau sonnet à 2165,47, b Bourse de Paris 
débute sou nouveau terme dans b joie. Stimulés par b 
baisse Ai tanx d’escompte allemand, tous les indices crè- 


Semaine du 19 au 23 janvier 


voit br plafond. Le CAC ivogresse de 2 % 1 42*3> Dans 
mie séance de hausse de 2,4 %, de no mb re uses vakora 
françaises atteignent km meBfenr ntveaa. Peugeot, de 
cette manière, salue b victoire des 205 dans le Paris- 
Dakar. Dans cette ambiance euphorique, les rumeurs 
d’OPA circulent A nouveau rue VMemie. Ne dit-on pas que 
•1987 sera- Pansée des. rafcfera»? Les premiers bruits 
concernent Epéda, mais surtout La Redoute. En une 
flgiMïng, io % du capital de ce spéebBste de b rente par 
correspondance ont changé de mains. Et de citer parmi les 
acquéreurs potentiels Cénts, le Printemps et le groupe 
Worms. 

Les futures privatisées n’ont pas voûta être en reste 
durant cette semaine. Dès lundi, tes titres Paribas pro- 
posés au public rencontrent un succès analogue A cehn de 
Saint-Gobain tant en France qu’à l'étranger- En Autriche, 
par exempte, h vente a été close neuf jours pbs tôt que 
prévu. A Londres, sar b « marché gris» qm s’est créé dans 
l'attente de l'admission officielle A b Bourse de Paris, 
faction se traite entre 480 et 490 F. Les brokers brifunm- 
ques es timent que le titre vendu aetnritemeat & 405 F f en 
son apparition A b corbeille aux a lento u r s de 500 F. Cri: 
engouement, partagé également par tes Français, pour les 
actions Paribas tacite M. Edouard Balladur A porter de 
1 000 F A 2 000 F te plafond d'investissements m eu rorb 
que chaque m e mb re (Tua dub d^avestissemeut peut 
effectuer. 

Une privatisable ne devant pas eu cacher nue antre, dès 
mardi, le mfanstre de l'économie met Havas A Pbounenr en 
«■rarftew* an cabinet Guy Baririer, corres p o nd ant d’Arthur 
Andersen, ne mission d’audit préalable de ce groupe de 
couummfcalfaHL La Banque Worvs, assistée de b War- 
bnrg Securities, est désignée comme coosefl dn gouverne- 
ment pour b privatisation Ite son côté, Havu retient pour 
conseil et chef de file de l'opération b Société générale, 
aidée pour certaines fiches par le Crédit co mm erc ia l de 
France. Ce dernier, qm reviendra procha in ement A b cote 
officiefte, annonce, pour sa part, Pintradnctiou dès le 
27 janvier, de sa filiale Locannc sur le second marché. Une 
façon «indirecte» de solliciter le «capttaBnie popu- 
laire»» 

(Intérim.) 


Mmes tfor, diamants 



23-1-87 

DifT. 

Angb-Annican ... 

103 

- *80 

AmgoM 

490 

>19 

Bnf.GoMM. 

118JW 

- 6 

De Bccra. ......... 

5*80 

+ *05 

Drtef.Cans. 

108^0 

+ *90 

Gcncor ........... 

86 

- 1,30 

GaM Fidd 

70 

+ 3,70 

Hannony ......... 

7*95 

- *05 

tuocuontou] ....... 

615 

— 14 

Saint-HcJena 

86£0 

- 3^ 

Western Deep 

256 

-le 


Bâtiment, travaux publies 



23-1-87 

DiH 

Ahxü. d’entreprise , . 

1 600 

+ 5» 

Bouygues 

1276 

* 41 

Ciments Français ... 

831 

-I- 65 

Dumez 

2185 

•*•102 

GTM 

570 

+ 46 

J. Lefebvre 

1 175 

+ 26 

Lafarge 

1468 

+ 48 

Maisons Phénix .... 

1964-0 

+ 1*70 

Potict et Chausson .. 

1912 

+ 11 

SOtEG 

622 

+ 34 

SGE-SB 

102 

- 4,10 


Valeurs diverses 



23-1-87 

DUT. 

Accor 

554 

+ 46 

Agence Havas 

2099 

- 51 

Arionotn ......... 

2505 

+ 120 

Bk 

771 

- 3 

Bis 

1655 

- 5 

CGIP 

1332 

+ 7 

Chib MétStenanée . 

724 

- 26 

Essüor 

3750 

- 22 

Europe t 

970 

+ 46 

Hachette 

3059 

+ 139 

L’Air liquide 

720 

+ 10 

L'Oréal 

3988 

+ 25 

Navigation Mixte . . . 

1130 

+ 39 

Nord-Est 

2014*0 

+ *90 

Presses Oté 

2981 

+ 111 

Saint-Gobain 

372 

+ 14 

ksi* 

841 

+ 20 

SIris Rossignol 

1510 

+ 90 


Valeurs à revenu fixe 
ou indexé 


4 1/2% 1973 

7® 1973 

1*30*1975 

PME 1(VS% 1976.... 
MO® 1977 

10% 1978 

MO* 1978 

9*1979 

1080*1979 .. 
1080*1980 .. 
16.73*1981 .. 
1020*1982 ... 

16*1982 

15,75*1982 

CNE 3% 

CNB bq. 5 000 F. .. 
CNBMmSODOF .. 
CNB Suez S 000 F . 
CN1S000F ... 


23-1417 Diff. 


3 569 
7940 
101,70 
10055 
12005 
1VIM 
102 
10*50 
10*50 
10*35 
10054 
11*52 
11*90 
11*50 
4400 
10*40 
10*30 
10*30 
101,23 


73 

100 

040 

*15 

t— fc- 
lack 
*40 
*25 

*17 

*21 

*43 

*30 

*05 

105 


*25 

k 

*02 



services publics 



23-1-87 

Diff. 

Alcatel 

2345 

- 56 


378 

+ *60 

Crouzct 

353 

+ 6 

Générale des Eaux .. 

1390 

+ 17 

IBM 

780 

+ 42 

lntertednâqae 

1550 

- 5 

ITT 

3é2£0 

+ 1*50 

Legrand 

5490 

+ 210 

Lyonnaise des Eaux . 

1480 

+ 29 

Matra 

2420 

+ 50 

Mcriin-Géria 

2648 

+ 80 

Moteurs LeroySomer 

980 

+ 5 

Moulinex 

106A0 

+ 6,48 

PMLabinsl 

880 

+ 25 

Radiotochmque .... 

1228 

+ 113 

Scfalumbergcr ..... 

226 

+ 2 

SEB 

860 

+ 29 

Siemens 

2415 

+ 16 

Signaux 

645 

+ 30 

Ttiéméc. Ekctriqoo . 

3505 

+ 65 

Tbomson-CSF 

1630 

+ 8 


Epargne : le poids des « /in/ins » 


Les Français investissent en 
valeurs mobilières, mais ce sont 
les investisseurs institutionnels, 
les fameux « zinzins », qui en 
profitent. Telle est, de façon cari- 
caturale, b leçon que l'on peut 
tirer d'une étude sur l'épargne 
des ménages (à partir de don- 
nées AFB) publiée à l'occasion du 
second Salon Investir et Pla- 
cer (1). Entre 1982 et 1985, 
dernières statistiques disponi- 
bles, les placements en actions, 
obligations et autres valeurs 
mobilières effectués par les 
ménages ont augmenté de 55 % 
durant ces quatre années. En 
termes de structure financière, 
tour part est passée A 30 % en 
1985 contre 19 % en 1982. 

Grand gagnant de cet engoue- 
ment pour la Bourse, te marché 
obligataire qui draine à lui seul 
près des trois quarts de l’épar- 
gne nouvelle investie. Il repré- 
sente d'ailleurs près de 72 % de 
la capitalisation boursière et 
concentre plus de 80 % des 
transactions réalisées. Mais le 
plus intéressant dans cette évo- 
lution est de constater te chute 
de 1a part dévolue aux particu- 
liers dans les- souscriptions 
d'obligations (lors de» émissions 
d'emprunts) et le poids pris par 
tes « zinzins ». Tous emprunts 
confondus, la part des épaigants 
non institutionnels a, en effet, 
régressé de 47,0 % en 1982 i 
21,8 % en décembre 1985. 

Cette baisse de la souscription 
des particuliers semble motivée 
en grande partie par la « sophis- 
tication » croissante des produits 


qui leur sont proposés (taux 
variables, échangeables, à fenê- 
tre-.) et auxquels Bs ne com- 
prennent souvent pas grand- 
chose. Ce type de produits 
nouveaux représente actuelle- 
ment plus de 53 % du volume 
total des émissions. En revanche, 
les SICAV, fonds communs de 
placements, compagnies d'assu- 
rances, caisses de retraites, 
mutuelles... n'hésitert pas è en 
taire leur ordinaire. Ces « zin- 
zins » souscrivent ainsi 87 % du 
volume émis. On notera enfin 
que les particuliers se vengent 
sur las instruments de gestion 
collective (SICAV et FCPI dont ils 
détiennent près da 60 % de 
l'actif net. 


_ (I) Inaugurée vendredi 23 jan- 
vier par M. Edouard Balladur, 
ministre de l'économie, des finances 
et de la privatisation, cette manifes- 
tation se déroulera jusqu'au 26 jan- 
vier à h porte de Versailles, è raris 
(hall 7, niveau 31. de 9 h 30 à 
19 heures. Centre autour de plu. 
sieurs animations réalisées par des 
investisseurs institutionnels et par la 
presse spécialisée, ce Salon - le 

deuxieme du genre - permettra 

d’aborder, à l’occasion de plusieurs 
colloques, divers thèmes. Parmi 
ceux-ci, ou relève notamment : les 
nouveaux marchés d'options en 
France, quelle valeur pour votre 
portefeuille en 1987?; la pierrr- 
papicr, au carrefour de runmobüier 
et dn financier; la privatisation et 
la Bourse ; la nouvelle loi sur 
répaimw-retraite ; le marché de Par 
en 1987 ; l'information financière ; 
le capitalisme populaire» 


Alimentation 



23-1-87 

Diff. 

Béghin-Say ....... 

668 

+ 

35 

Bongrain 

BSN 

2480 

4730 

+ 

69 

95 • 

Carrefour 

3830 

+ 

35 

Casino 

2605 

+ 

154 

Euromarché ...... 

2990 

+ 

175 

Guyenne et Gasc. .. 

829 


— 

Loueur .......... 

1670 

+ 

190 

Martnll 

1488 

_ 

120 

MoCt-Hennessy .... 

2219 

_ 

51 

Nestlé 

38290 ' 

— 1 

900 

Occidentale (Gte) . 

1228 

+ 

128 

Obda-Caby 

174*20 

+ 

*20 

Pernod-Ricard .... 

1055 

+ 

3 

Promodès 

2580 

+ 

130 

St-Louis-Boochon .. 

1050 

+ 

115 

CS. Saupiquet .... 

1000 

+ 

65 

Source Perrier .... 

793 

— 

21 

Veuve Ciïcquot .... 

4 515 

— 

165 


Banques, assurances 
sociétés fFinvestissement 



23-1-87 

DifT. 

Bail Équipement ... 

560 

+ 15 

Bancaire (Ck) .... 

1182 

♦ 53 

rvwiffli 

1455 

+ 63 

Chargea» SA ..... 

1728 

+ 64 

CFF 

1320 

+ 55 

CTI 

659 

+ 53 

Enrafranee 

3100 

+ 28 

Hénin (La) 

770 

+ 33 

km Ptame-Maaceu . 

525 

+ 17 

Locafraace 

765 

+ 44 

Locindua 

1070 

+ 20 

Midi 

1734 

+ 59 

Midland Bank 

474 

+ 17 

OFP 

1600 

+ 66 

Paria- de réescompte 

900 

+ 25 

Prétt&aïl .......... 

1541 

+ 15 


598 

- 12 

UCB 

575 

+ 45 


Filatures, textiles, magasins 



23-1-87 

DifL 

André Routfièrc .... 

263 

- 17 

Agadhe (Ha) 

1501 

- 84 

BHV 

502 

- 10 

CFAO 

2 365 

+ 175 

Damart-Senriposte . . 

2425 

teefa. 

Dany 

DMC 

491 

+ 4 

679 

+ 28 

Galeries Lafayette .. 

980 

- 44 

La Redoute 

3080 

+ 294 

Nouvelles Galeries . . 

600 

+ 1 

Printemps 

576 

+ 15 

SCOA 

11 e 

+ 17,5 


Pétroles 



23-1-87 

DUT. 

ElfAqnïtaiaG 

340 

- 1 

.Esso 

456 

- 7,20 
+ 2*80 

Exxon 

493 

Francarep 

335 

- 3 

Petrcfina 

1508 

-17 

Pétrole» B.P. 

157 

- 4 

Ptimagn 

626 

-10 

Raffinage 

15*10 

+ 3^8 

Royal Dutch 

643 

+ 16 

Soe&ïap 

429 

+ *50 

Total 

449 

+ 3 


Mines, caoutchouc. 


outre-mer 



23-1-87 

DifL 

Géophysique 

316 

- 23 

Imétal 

1(1*88 

+ 3,8© 

INCO 

8*88 

- *20 

MkhoKn 

3170 

+ 325 

Min. Penarroya .... 

6*10 

- *88 

RIZ 

6*60 

- 1 

Z CT 

*13 

- *01 


Métallurgie 


construction mécanique 



23-1-87 

DifL 

Abpï 

473 

+ 38 

Av. DassanhrBreguet 

1180 

-120 

riiiwii Oifitîîlrm 

73^50 

+ 34 

DeDietrich 

2150 

- 30 

FACOM 

1820 

+ 189 

FnealiQe 

207 

+ 20 

Marine Wendd .... 

47» 

+ 1*9 

Pbuboai 

1460 

+ 10 

Peugeot SA 

1328 

+ 69 

Poclnin 

3540 

+ *80 

Sagem ........... 

3720 

+ 95 

Strafor 

648 

+ 36 

Valéo 

528 

- 5 

VaDounec 

105 

+ 5 


BONS DU TRÉSOR 


Séance du 23 janvier 1987 



Fin 

h» 

Ffes 

tel 

Ogre 

*X 

Vkmâu 

0»Mt) 

«{10 

Man 87. . 

9*58 

9*45 

9*45 

-*22 

Ms 87. .. 

92,70 

9*4« 

9*40 

-*19 

S*- 87. . 

92,73 

92* 

9*60 

-049 

Déc. 87... 

9*49 

9*60 

9*60 

-049 


MATIF 


Mo ti o nn e! 1096. — Cotation en po urce n ta ge du 23 janvier 


COURS 

ÉCHÉANCES | 

Jauv.87 

Mars 87 

Juin 87 

Sept. 87 

Ihnrier ........ 

— 

10*60 

ie*4S 

10*45 

+ farad 

- 

10*60 

10*45 

10*45 

+ bas 

- 

107,70 

107,60 

107,70 

Douter 

- 

107,75 

107,65 

107,70 

GoopoBtita.... 

- 

107,75 

1074*5 

107,70 


Nombre de cotants : 25 779 embue. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


19 janvier 

2) janvier 

21 janvier 

22 janvier 

23 janvier 

RM 

1666469 

1298937 

1862786 

2274481 


Comptant 

ILetobL. 

6889107 

10640148 

10448184 

9389992 


Actions.. 

261996 

225140 

274724 

313384 

- 

Total 

8817572 

12164225 

12585694 

11977857 

- 

INDICE QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 dêccrafare 1986) 

Françaises 

10U 

103,3 

104,1 

104,5 

— 

Étrangères 

100,7 

101,7 

101,3 

iooa 

- 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

Tendance . 

(base 100, 31 décembre 1986) 

104,3 | 103,9 | 105 | 106,4 

_ 

Indice gén. 

(hase 100, 31 décembre 1981) 

415,6 1 413,5 1 415,6 1 416,? 

4253 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DECOURSHEBDOMADARES{RM) 

Valeurs 

Rm8M 

* 

Yakms 

Busse 

% 

ÈR ::::::: 

[encor ...... 

S&Lorê 

Sonmer-AIEb. . 
QeocôL .... 

Eeedt 

MkMa 

Madères 
fira-UHe .... 

Gocagae 

BuÆatcchniqse 

+2L3 
+ 1L9 
+ 1*8 
+ 1*3 
+ 1*1 
+ 1*6 
+ 1*4 
+ 1 M 
+ 11* 
+ 1H7 
+ HÜ 
+ 1*1 

DreÉ 

Martdl 

Gtoçbyâqn .. 
fiâlllJJt .... 

Nonka 

GaLLdayeOe . 
RoKrOdd’onL . 
Eaaatqt .... 
CtabMfid. .... 
Vente CBotp* 
FkhetBnœhc . 

Buogiaii ..... 

-75 

- M 

- *9 

- M 

- A3 

- 3J 

- *6 

- V 

- V 

- 3 

- V 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉ ES A TER ME f) 

Nbrede VsLeu 
titres cap. (F) 

Michelin 171 732 S08 948 298} 

U Redoute .... 116 104 341 395 092 

Saint-Gobain ... 847 074 305 816150 

Peugeot 200224 250898149! 

Mott-Ftamessy . 110193 248 670246 

Lafarge-Coppée . 167939 237480 550, 

BSN 49 844 230 562 265 

Elf 672273 230364 924 

TbcnaahCSF .. 122081 197 946 37fl 

Imetal 1 733 982 161 068 204 

MAS 88 631 148710099] 

de occidentale . 123 273 139053 876 


(*) De 16 an 22 janvier isoles. 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Coure 

ISJanv. 

Cours 
23 tarer. 

Or fin (Uo «a barra) ... 

82 ZOO 

79 000 

- 00a «lingot) ... 

82 700 

80000 

P»e» fronçai»# C20fr J . 

B3S 

021 

Plèoa français* {10 b-J . 

386 

| 390 

Pitca arias» (20 fr.) ... 

B71 

844 

PUcaladno(20frJ .... 

488 

480 

• Plèus lurisIsnnsBOfrJ 

476 

40S 

SoBvarata 

809 

Ml 

Boüvarrin Sbabadi ■ .. 

612 

MO 

• Daiui auusarala 

340 

338 

PHcOdaZOdrihrs .... 

3020 

-3048 

- lOdoitara .... 

ICM» 

1002 

• - b dcSara .... 

910 

906 

- 00 posas 

• - 20 maris* .... 

3230 

010 

3220 

- 10 florins .... 

612 

003 

• - Srmétos ... 

300 

360 


Un colloque international 
consacré aux 

OPTIONS SUR MATIF 
LONG TERME 
icxpcnoncBB étrangères 
et perapectives françaises 
è la va*® da la création 
d’un marché officie! à Paris) 
se tiendra A Parte te 3 février 

au Patois de rUNESCO 
126, av. de Suffren. A Parte 

’ Avec ta p artic ip a tion du pro- 
fesseur Yves Simon, de l'univer- 
sité Paris-Dauphine, de 
M. Richard Sandor, de Drexat- 
Buham-tambert, et de Gérard de 
La Martinière, président du 
COFF, qui prés en ter a , en exclusi- 
vité, la contrat d'option sur 
MATIF notionnel 10 X. 

Le eodoque est organisé par 
l’association FINANCES 
FUTURES, université Paris- 
Dauphine, place du Maréchal-de- 
Lettre-de-Tassigny, 75775 Paris 
Cedex 19 (tfl. : 47-55-84-19), 
qui reçoit les inscriptions. 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

De Peaptorie A b paaiqae 

Wall Street est passé de l'euphorie i 
te qnari-punique te sem a in e dernière 
m mar ché extr êmem ent actif et 

agité. 

L’indice Dow Jones des valons indn»- 
tricQes a passé 1a barra des 2100 lundi 
rtionerâtré te pha forte hausse de 
son histoire jeudi (+ 51,61 points), 
mais a subi sa quatrième tarisse record 
vendredi (-44,15 points) une bcaro- 
y ii ifinMtt après avoir passé te barre des 
2200, rendis que plus de 300 müQkni 
d'actions étaient traitées pour te pre- 
mière fois d**» les annale s de te gra nde 
bourse new-yorkaise. D a néanmoins ter- 
miné la semaine avec des gains de 
24,89 points par rapport A la clflare de 
vendredi dernier, A 2101,52 (contre 
207*63 le 16 janvier). Des « a»»» 
y ftm if-wpiMtes le président de la FED, 
M. Paul Voleter, aurait l’in t catioa 
d’accfiérer la dé r é gl e men tation du sys- 
tème bancaire américain, ont fait l'effet 
fane douche froide vendredi. 


Alcoa 

AT T 

Boeing 

Chase élan. Bank . . 
DnFontdeNesioas 

P wlmu n Ifiwtale ... 

Eun 

Ford 

General Electric .. . 
General Moaxs ... 

Goodyear 

IBM 

ITT 

Mobil Oü 

Pfizer 

Scfahanbcn » .... 

Texaco - 

UAL Inc. 

Unioc Carbide .... 

U SX....... 

Wcstfflgbonr ..... 
Xerox Corp 



391/2 

263/8 

511/4 

405/8 

95 

75 

791/4 

741/4 

983/8 

701/8 

463/4 

126 

591/4 

413/4 

665/8 

36 

381/8 
561/2 
24 3/4 
235/8 
643/8 
67 1/2 


LONDRES 


Forte progression 

L'hésitation biihie provoquée par les 
nouvelles de te faillite de GQcs and 
Ovexbnry, Hm des plus anciens agents 
de de la City, a vite disparu 

cette semaine au Stock Exchange. 

La perfonuance spectaculaire de 
Wall Street et 1a réduction depuis long- 
temps attendue des taux d'intérêt ouest, 
allemands mit encouragé une forte 
demande pour tes valeurs multinatio- 
nales. 

Indice «FT» du 23 janvier : indus- 
trielles, 1 425,9 (centre 1 403) ; mines 
d’or, 322,7 (contre 333) ; fonds d'Etat. 
85,63 (contre 85,43). 



Caen 

Coars 


16jamr. 

23j*nv. 

Bcedum ........ 

467 

465 

Bcwsier 

369 

393 

Bm. Petroleum ... 

803 

777 

Charter 

323 

318 

Courtanlda 

352 

366 

DeBwre (*) 

914 

922 

Gtexn 

11 9/32 

12 3/6 

Gt. Unrv. Stores .. . 

151/4 

15 

lmp. Chemical .... 
SheD 

11 61/64 
1037/64 

12 1/3 
10 

U micro 

2237/64 

— 

Vïckera 

454 

447 

WarLoan 

361/16 

- 


(*) En dollars. 

FRANCFORT 

Vktiae (b dollar 
La Bourse de Francfort a été morose 
pendant h plus grande partie de la 
semaine eu raina de h fhibtesre du dol- 
lar, avant de 90 re dr esser l ég è rem ent en 
fin de période après te décision de 1a 
Bundesbank de baisser d'un demi-point 
ses taux directeurs. 

Four les boursiers, tes remous moné- 
taires sont les grands resp onsa bles de la 
faiblesse du marché. Avec un rinHni* qui 
approche les 1,80 deutscbemarics, les 
investisseurs craignent non «tinrent 
que tes industries allemandes tournées 
vers l'exportation soient pénalisées, mais 
aussi que l’ensemble de l’activité écono- 
mique en souffre. 

Indice de la Oa mm a r/la nt du 

1912*3 (contre 1896,2). 



NomeuK reciris 

Poussé par la rumeur que h 
du Japon pourrait réduire a 
d'esco mpte afin de venir A bt 
nouvelle forte hausse du yen pa 
au dollar, tes investisseurs in 
neh. rejoints per tes étrangère, 
tout acheté cette «emu î nt dei 
fa rcon cot capitalisées et des rit 


Les actions ont e 
veaux records de h»n. 
terminant la sem 
19 539,48 yen* aprè 



Cours 

Cours 

Akar 

Bridgtttonc 

Canon 

16jan. 

23 jan. 

400 

700 

381 

710 

950 

2610 

1350 

1900 

480 

3130 

1840 

FqpBtudt 

BpodaMotns .... 

QOOlic 
JJtasublihl Hca ry .. 
SpoyCoro. ....... 

«yetaMtaoi* .... 

2450 

1330 

1910 

470 

3220 

1850 
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Crédits, changes, grands marchés 

L'EUROMARCHÉ LES DEVISES ET L'OR 

Une mesure pour presque rien Un coup inuti 


L'abaissement de 0.50% do taux 
d esc o m p te allemand mainte nan t 
ramené a 3% était tellement anti- 
cipé par le marché international des 
capitaux que sou impact est resté 
des plus limités. En outre, le niveau 
des réserves obligatoires d e* ban- 
ques allemandes ayant, Jm« le 
même temps, été relevé outre-Rhin, 
les eurobanquiers ont le sentiment 
que les autorités allemandes mit 
repris d'une main ce qu'edUes avaient 
léché de l'autre. H ne s’agit pas tou- 
tefois d'une mesure entièrement 
pour rien. Si die n'avait pas été 
décidée, les marchés auraient réagi 
très défavorablement. 

On peut même se demandai' a la 
réduction attendue ces prochains 
jours du taux d'escompte au Japon 
et rabaissement anticipé du mène 
taux aux Etats-Unis au cours des 


Un coup mutile 


auxquels Salomon doit faire face 
aujourd’hui et auxquels bien 
d'autres eurcnn&jsaas seront tôt ou 
tard confrontées. Ce ne sont, cepen- 
dant, pas les seuls. Quoi qu’il en 
dise. Salomon a anse dû certaine- 
ment ressentir les effets de la 


concurrence acharnée qui caracté- 
rise actuellement le marché interna- 
tional des capitaux. Comme beau- 
coup de ses ccmcurrenis. Salomon a 
dO e qg ran g er l'an dernier un certain 
nombre de pertes qm ne font pas 
bien augurer du marché euro- 
obhgataire cette année. 


éventualités, ou même les deux, se 
produisent, elles ne feront que 
remettre les pendules à zéro. Au cas 
où les positions resteraient en Tétât, 
le deutschemark s’est depuis l'été 
dernier tellement avéré la devise la 
plus forte du inonde quH sentit éton- 
nant que le mouvement en sa faveur 
se renverse aisément Lorsque l’ai 
constate que, par rapport au yen, le 
deutschemark s'est revalorisé d'au 
mains 10 % au cours des trois & qua- 
tre derniers mois, on ne voit pas 
pourquoi les investisseurs se dessai- 
siraient de leur papier en deutsche- 
marks à moyen terme, qui a l’avan- 
tage de procurer des rendements 
annuels supérieurs à 6%. A l'excep- 
tion du franc suisse qui, en revan- 
che, donne des rendements nette- 
ment inférieurs an deutschemark, on 
ne voit pas vers quelles autres 
devises se tourner si on veut sortir de 
la mftwwnt fe 

Plus que par la situation moné- 
taire, c'est en fin de compte par la 
diminution anticipée de 39% des 
profits de Salomon Brothers durant 
le qua t ri è me trimestre de 1986 que 
la communauté bancaire internatio- 
nale a cette semaine été, peut-être, 
le jrius intriguée pour ne pas dire 
préoccupée. Si Salomon, la maison 
américaine mondialement la plus 
forte en matière de négoce obliga- 
taire, qu’il s’agisse d* euro- 
transactions ou d’opérations améri- 
caines, enregistre une baisse de ses 
revenus, qu'en est-il des autres ? 

Salomon impute la baisse de ses 
résultats à î’accroïsscment de 46% 
de son personnel en 1986, qui a 
porté h âx mille personnes le total 
de son effectif mondial. Rien qu’à 
Londres, Salomon a, au cours des 
deux dernières années, augmenté de 
quelque 300% lu effectif qui atteint 
maintenan t quelque sept cents per- 
sonnes. Cela, Ajouté au coût dephu 
en pins exorbitant des locations dans 
Londres et à la hausse phénomé n ale 
des salaires dans i Industrie euroban- 
caire qui fait qu'un fourgon bli n d é 
est maintenant nécessaire pour 
transporter la paye du dentier des 
arbiiragisies, explique certainement 
une grande partie des problèmes 


Dans le climat actuel, le jeu dans 
le secteur du marché à taux fixe 
libellé en dollars des Etats-Unis 
continue de se limiter aux profes- 
sionnels. Ceux-ci, " anticipant une 
chute supplémentaire des taux amé- 
ricains à court tenue, achètent un 
papier qui se déplace plus quH ne se 
place. Par contre, les investisseurs 
finals. inquiets de la chute libre de 
la devise américaine sur les marchés 
des changes, continuent de s’en écar- 
ter soigneusement. ParaHâlement, la 
diminution de l’écart entre le rende- 
ment des obligations du Trésor des 
Etats-Unis et celui des euro- 
transactions a rendu plus difficile la 
manufacture des swaps. Du coup, le 
nombre d’eurotransactïons nouvelles 
à taux fixe libellées en dollars améri- 
cains a tellement dimmnfe que ces 
dernières ont acquis un caractère de 
rareté, encore qu'en l'absence de 
véritables acheteurs leur sort soit 
exclusivement limité an champ des 
arbitragistes de tout poils. Ce sont 
eux qui, par exemple, ont assuré le 
succès de l’etmvémisskm à taux fixe 
de 200 mimons de dollars proposée 
mercredi par la République d'Autri- 
che à no prix de 101,75 avec un cou- 
pon annuel de 7,75 % sous la direc- 
tion conjointe de Morgan Guaranty 
et de Long Terni Crédit Bank of 
Japon. 

Aussi longtemps que persiste 
l’incertitude sur révolution des taux 
de change et d'intérêt, les options de 
taux et de devises conserveront leur 
importance. Deux emprunteurs 
français s’en sent, cette semaine, 
souvenus. Thomson B rancit Interna- 
tional BV, sous la garantie de Thom- 
son SA et la direction de Paribas à 
Londres, a lancé mercredi une enro- 
émîssîon de 160 titillions de dollars 
sur sept ans dotée de 400000 war- 
rants permettant d’acquérir des 
euro-obligations libellées en dents- 
chemarics. A chaque euro-obligation 
initiale de 10 000 dollars, qm sera 
émise 2 un prix de 103,12s et por- 
tera un intérêt annuel de 8 %, sont 
attachés 25 warrants. Deux d’entre 
eux permettront au porteur d’obte- 
nir au pair une euro-obligation 2 
sept ans de 1 000 deutschemarks 
dont le coupon annuel sera de 
6,125 %. La période d’exercice 
s’étendra du 17 lévrier au 31 décem- 
bre prochains. Les porteurs auront 
également la possibilité d’échanger 
leurs euro-obligations en dollars 
contre des titres en deutschemarks. 
Quelle que soit la forme choisie, 
l'échange se réalisera sur la base 
d’un taux de change de 
1,7425 deutschemark pour 1 dollar. 

De son côté, le Crédit fonder de 
France a « euro-innové » en appli- 
quant sur l’euromarché obligataire 


une formule qm a eu originellement 
beaucoup de succès sur le marché 
français ainsi que nous T avions rap- 
porté dans cette même rubrique il y 
a deux semaines, et en a également 
profité pour offrir aux investisseurs 
une option de taux d'intérêt. L’euro- 
emprunt, que dirige la BNP et qui 
est garanti par la République fran- 
çaise. s'élève à 1 milliard de francs 
tricotons et aura une durée de sept 
ans. Il se présente sous forme d'une 
transaction à taux d'intérêt variable 
trimestriel Ce dentier, et c’est là 
que réside ta nouveauté, est indexé 
sur le rendement des bons négocia- 
bles du Trésor français à treize 
semaines. A ce taux s’ajoutera une 
marge de (U5 %. Sur la base du ren- 
dement des bons concernés, qiü, 
lundi dernier. érah de 8,13%, le pre- 
mier coupon, qui courra jusqu’au 
15 juin, est de 8.48%. 

L'offre du Crédit foncier s’est 
immédiatement avérée être un 
grand succès. La demande a été si 


forte que le montant initial, qui 
n’était que de 800 millions de 
Crânes, a pu être rapidement aug- 
menté de 200 millions. L'indice de 
base a permis de donner une nou- 
velle profondeur au marché de 
reurofranc. Parce que l'indice est 
préfixé, une catégorie d’investis- 
seurs, les détenteurs de SICAV de 
trésorerie et les trésoriers d’entre- 
prises, ont pu s’intéresser & Peuro- 
franc. Les indices utilisés aupara- 
vant jpour ce type d'opération, que 
ce sort le Libor ou le Pi bar, s’adres- 
saient surtout aux banques. Eu fait, 
la formule retenue offre deux avan- 
tages. Premièrement, le marché des 
bons du Trésor à treize semaines 
offre une très grande liquidité, cer- 
tainement bien supérieure à celle du 
Pîbor, puisque Fencours actuel est 
de quelque 250 milliards de francs. 

Deuxièmement, le second coupon 
sera, & partir dn 15 juin, offert A la 
date correspondant aux échéances 
des contrats spécifiques du MATJF, 
c'est-à-dire du marché parisien des 
instruments financiers à terme. Ctia 
permettra, pour ceux qui le désirent, 
de geler, pour un temps leur taux 
d Intérêt. Enfin, la proposition du 
Crédit foncier est assortie de war- 
ranta simultanément offerts à un 
prix unitaire de 50 francs français. 
Chaque warrant permettra durant 
les six prochains mois d'accéder à 
une euro-obligation à taux fixe du 
Crédit foncier, dont la durée sera de 
sept ans et le coupon annuel de 
8^5%- Gentils spéculateurs de tous 
les pays qui croyez en une baisse des 
taux d’intérêt, à vos marques! 

CHRISTOPHER HUGHES. 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 

La hausse retrouvée du coton 


Le coton renoue avec la hausse. 
Alors que les cours étaient tombés, 
en août dentier, à 32 cents par Hvrc 
sur le marché de New- York (leur 
plus bas niveau depuis 1974), us se 
sont nettement raffermis en oe 
début d'année pour s'établir le 
22 janvier à 60,5 cents. L’Indicateur 
de Uverpoal établi sur la moyenne 
pondérée des prix du cotop des diffé- 
rentes * origines », traduit aussi ce 
phénomène. De 35 cents par hnsni 
plus fort du marasme de 1 été 1986, 
le voilà remonté & 67 cents. 

Ce net redressement manque un 
coup d’arrêt à la dégrada t io n conti- 
nue des prix de la noble «fibre» 
depuis jum 1984. D traduit surtout 
l'espoir des profe s s i o nn els de voir le 
marché guérir de la surproduction 
qui Tavait littéralement terrassé. A 
l’issue de la saison cotonnière 1984- 
1985 (du 1« août au 31 juillet), la 
Chine a en effet enregistré une 
récolte record, voisine de 30 millions 
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PÜODUTTS 

COURS DU 23-1 

QU*re b. f. florin) 
Trotta»»* 

8961- 16,5) 

Limc*/tannc 

Alaafetei florin) 
Trait aids 

7»(-l*5> 

Liviw/DQnne 

MdWOmMI 

Trot* moi* 

2400(4-5) 

Uvrea/tOBoe 

Sua* (P»*) 

Man 

1245 (+78) 
Fianea/uxme 

OU florin) 

Janvier 

1 625 (+ 77) 
Livrca/tOBBO 

Cacao {*»*«*) 

Ma» 

18X5 (-83) 
Doflars/fatnw 

■KfPM 

Ma» 

2»l(+8£5) 

Ccnts/baweu 

Ma* (Oms») 

Ma» 

159,5 (+ « 
CtmfbcSauan 

SojafCboff) 

Mar* 

14L80(-2£) 
Dollart/t. courte 


Le chiffre entre pananlièwstodiqpe h 


de balles (une balle pèse 480 livres, 
soit environ 217 kilos). 

Premier producteur mondial, 
l'Empire du Mifieu a considérable- 
ment déséquilibré Jes cours en pro- 
voquant un vertigineux accroisse- 
ment des stocks de report Le 
1 er août dentier, ils étaient encore 
évalués à 47 millions de balles, 
re prése nta nt ainsi au moins huit 
mois de consommation. Or une 
réserve de quatre mots est, en prin- 
cipe, jugée suffisante... 

Première responsable de cette 
surabondance, la Chine a encouragé 
publiquement ses habitants à rem- 
placer le matage des doublures de 
leurs vêtements, afin d’écouler une 
partie des suiplus ! Le résultat de 
l'opération n’a pas été concluant. 

Si la part relative dn coton sur le 
marché des produits textiles tend 2 
se maintenir à 48 %, contre 47 % 
pour les fibres chimiques (le reli- 
quat est détenu essentiellement par 
la laine et la soie), la consommation 
stagne dans les pays occidentaux. 
Lorsque les cours de coton baissent, 
les fabricants ont tendance à aug- 
menter la quantité utilisée dans 
leurs mélanges. Malheureusement, 
la flambée du dollar de 1984 et 1985 
(jusqu’à la réunion du groupe des 
Cinq du 22 septembre) a empêché 
les prix du coton de baisser, 
exprimés en monnaies européennes 
notamment. 

La reprise qtn se fait jour actnel- 
lement repose sur l'anticipation d’un 
net recul de la production mondiale 
en 1986-1987, qui se rimerait entre 
5 et 6 millions de halles en deçà 
(Tune demande espérée en sensible 
progression. 

1a Qiîm a wm en place un plan 
de contraction de ses plantations. 
Elle devrait produire seulement 
16£ millions de balles, alors que les 
prévisions initiales faisaient état de 
19 mîflirtru de balles. Des conditions 
climati ques défavorables aux Etats- 
Unis ont réduit & 9,7 militons de 
balles la récolte attendue, centre 


13,4 millions de balles en 1985- 
1986. Quant à TUnion soviétique, 
elle connaît dans sa zone cotonnière 
(lUzbekistan) quelques difficultés 
de transport susceptibles de faire 
sensiblement diminuer l’offre de la 
saison encrais. 

Ce début d'assainissement du 
marché intervient au moment oû la 
baisse dn dollar rend au coton une 
certaine compétitivité. Un goût 
accru des consommateurs pour T’éti- 



« Trop tard et trop peu ». C’était 
le verdict unanime des opérateurs à 
F annonce de la diminution d'un 
demi-point du taux d'escompte de la 
Banque fédérale d’Allemagne. 
Désonnais, le processus de la busse 
du dollar est trop bien enclenché 
pour être stoppé par une mesure de 
ce genre, véritable cautère sur une 
jambe de bois. 

Quant aux effets à en attendre 
pour stabiliser le dollar, ils sont pour 
l’instant inexistants. II faut dire que 
tout, à l'heure actuelle, pousse à la 
haïsse le billet vert, à commencer 
par le Congrès des Etats-Unis. 

A la fin de la semaine dernière, le 
président de la commission des 
finances dn Sénat, ML Lloyd Bent- 
sen (démocrate), assurait que le 
dollar devait baisser encore, jusqu’à 
120/125 yens (contre 152 en ce 
moment), afin de réduire l'énorme 
déficit du commercer extérieur 
américano-japonais (87 milliards de 
dollars en 1986). Immédiatement, 
les cous de la devise américaine, 
stabilisés péniblement à la veille du 
week-end précédent, plongeaient 
derechef lundi 19 janvier, battant 
tons leurs records historiques à 
Tokyo : 150 yens et même 
149,98 yens en séance. A Francfort, 
efle tombait à 1,80 DM, an plus bas 
depuis l'automne 1980, et à Paris 
elle revenait à 6,05 F. Pour ne rien 
arranger, la revue Newsweek laissait 
entendre que le Trésor américain 
souhaitait voir le dollar fléchir à 
140 yens et 1,70 DM, cours le plus 
bas jamais touché par le dollar entre 
1978 et le début de 1980. 


Les jours suivants, l’annonce d'un 
entretien à Washington entre le 
ministre japonais des finances, 
ML Küclti Miyazawa, et le secrétaire 
américain au Trésor, M. James 
Baker, raffermissait le dollar à 
1,85 DM, 153,50 yens et 6,18 F. 
Cette réunion rendait prudents les 
opérateurs, qui se rappelaient 
l’accord de stabilisation du 3 1 octo- 
bre dernier, signé par les deux 
hommes. Mais Tes résultats appa- 
rents de cette réunion semblaient 
bien trop vagues pour convaincre ces 
opérateurs qu’un véritable coup de 
frein allait être donné à la chute du 
billet vert : les deux hommes par- 
laient de « coopération », de « sur- 
veillance » et de « consultation ». 
Comme le 31 octobre 1986. On sait 
ce qu'il est advenu de cet accord 
resté lettre morte au moment de la 
crise. Sans doute, M. Pïml Voleter, 
président de la Réserve fédérale des 
Etats-Unis et, sans doute, le seul 
homme raisonnable et lucide parmi 
les officiels de Washington, affir- 
mait, devant une commission du 
Sénat, qu'un nouveau recul du dol- 
lar serait « tout à fait dangereux * 
et que le billet vert avait atteint un 
niveau satisfaisant. Mais en fin de 
semaine, malgré une diminution du 
taux d'escompte allemand, en atten- 
dant une mesure du même ordre 
pour le taux d'escompte japonais, les 
mfliecuc financiers internationaux ne 
parvenaient pas à trouver une seule 
raison pour acheter du dollar. 

Eu Europe, le mark s'est montré 
tou jouis aussi vigoureux. A Paris, 
apres une nouvelle poussée à 3 JS F, 
non loin de son cours pivot de 


3,3538 F, il a fléchi jusqu'à 3,3350 F 
avant de se retrouver au-dessus de 
3,34 F en fin de semaine, ce qui est 
unique dans les annale» d’une rééva- 
luation du mark ou d’une dévalua- 
tion du franc. Du coup, la Banque 
de France n’a, pas plus que la 
semaine dernière, pu récupérer un 
seul mark pour compenser scs pertes 
antérieures (des dizaines de mil- 
liards). 

Cette faiblesse du franc a persisté 
en dépit des taux relativement 
élevés observés & Paris, entre 
8 1/4 % et 9 %, soit plus de quatre 
points au-dessus des taux allemands 
(4 %). Cette tension du loyer de 
l argent en France, fort préjudicia- 
ble pour notre économie, a eu une 
première conséquence fâcheuse: 
elle a contraint le crétit national à 
relever son « taux premier», en fait 
son taux de base, de 9,25 % à 
9,75 %. Sa dernière diminution 
datait du mois de mai dernier. Cette 
hausse a été provoquée par l'aug- 
mentation du coût de refinancement 
du crédit national sur le marché 
financier et le marché obligataire. 

Voilà qui u’avttit pas été prévu en 
mai 1986 par MM. Balladur et 
Juppé lorsqu’ils annonçaient avec 
fierté la grande baisse des taux 
d'intérêt français, rendue possible 
par la dévaluation du 6 avru précé- 
dent Tout est à recommencer. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES OU S.M.E.": 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 23 janvier, 3,9876 F contre V* 
4*0084 Fie vendredi 16 janvier. * s 

MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBUGATaFrE 

Forte déception 



'Système moneowv européen 


qnette «coton naturel» permet 
aussi aux professionnels d’entrevoir 
un avenir motos sombre. Encore 
convient-il de rester prudent. Le 
nombre de pays producteurs est tel 
(au moins 80) qu’un raffermisse- 
ment passager des prix pourrait inci- 
ter certains d’entre eux (en Afrique 
ou eu Amérique du Sud) & planter 
davantage, en vue d’accrofftre leurs 
recettes en devises. 

Le manque de concertation fait 
courir à ce marché un risque perma- 
nent de déséquilibre. Il est vrai que 
cette situation n’est pas isolée dans 
le secteur « sinistré» des produits de 
base... 

ERIC FOTTOR1NO. 


L’es pair fait vivre, dit-on, mais 
la déception peut être à la mesure 
de l'espoir, et c'est bien ce qui 
s'est produit à 1a fin de 1a semaine, 
au lendemain de l'annonce d'une 
réduction dn taux d’escompte de la 
Banque fédérale d’Allemagne. Sur 
le MATIF, les cours, qui, sur 
l'échéance mars, avaient bondi à 

109.05 le mardi 20 janvier pour se 
maintenir à 108,75 jeudi 22, chutè- 
rent d’on point complet vendredi 
23, revenant aux environs de 
107,075, soit près de dix jouis en 
arrière. 

Que s’était-3 passé? La réduc- 
tion du taux d’escompte de la Bun- 
desbank, bien que tardive, ne 
constituait-elle pas un heureux pré- 
sage, et oe permettait-elle pas le 
déblocage de la situation à Paris, 
en rendant possible une nouvelle 
décrue des taux français? Hélas! 
sitfit la nouvelle connue, le scepti- 
cisme commençait & ronger les 
esprits et les espoirs. 

• Trop tard et trop peu ! », telle 
fut la réaction générale des milieux 
financiers, eu France comme à 
l’étranger. Sans doute, la Bundes- 
bank a-t-elle abaissé ses taux : 
celui de l'escompte, ramené de 3,5 
à 3 %, au pins bas depuis les 
2 3/4 % de 1959, celui du lombard 
(avances sur titres), qui revient de 

5.5 % à 5 %, et le taux des prises 
en pension — le plus important, 
puisqu’il s'applique à la source 
véritable des liquidités dispensées 

? ar la Basque, - revient-il à 
.80 % contre 4,35 % auparavant 
Mais, en même temps, le plafond 
de réescompte est abaissé de 8 mil- 
liards de marks, ce qui est peu 
significatif, car cette facilité n’est 
pas beaucoup utilisée, et, surtout, 
les réserves obligatoires des ban- 
ques sont relevées de 10 %, ce qni 
est restrictif et atténue la portée 
des diminutions de taux. 

En somme, le but de l'opération 
est de rendre l'argent «à la fois 
cher et bon marché », comme l'a 
souligné le président die 1a Bundes- 
bank, M. Karl Otto Poehl. Une 
véritable * mission impossible » 
qui n'est pas pour déplaire à 
M. Poehl. S'opposant depuis des 
mois & tonte diminution des taux 
allemands pour ne pas gonfler 
encore davantage une masse moné- 
taire es plein dérapage, fl a dû 
• manger son chapeau », et ne 


serait pas mécontent de reprendre 
d'une main ce qu’il a donné de 
l’autre. On peut même se deman- 
der si les tau allemands ne sont 
pas voués à remonter un jour on 
l’autre, si jamais un reflux des 
capitaux étrangers hors d'Allema- 
gne venait à se produire, ce qui ne 
paraît guère probable dans l'immé- 
diat. En tout cas, les taux d'intérêt 
n'ont pratiquement pas varié outre- 
Ritin, tant la diminution du taux 
d'escompte était anticipée. Mais 
les capitaux sont abondants, au 
point d’avoir déjà, depuis au moins 

â uinze jours, contribué à ramener 
e 4,50 % à 4 % le loyer de 
l’argent sur le marché interban- 
caire. 

Le scepticisme des opérateurs 
des marchés de Paris (voir la 
rubrique «les devises et l'or») sur 
une réelle désescalade des taux est 
alimenté par la crainte d’une pour- 
suite de la chute du dollar au pro- 
fit d'un mark toujours en grande 
forme. En ce cas, u ne serait guère 
possible à la Banque de France de 
renoncer à l'arme des Unix pour 
défendre le franc. La tenue très 
moyennement satisfaisante de ce 
dernier a certainement motivé le 
maintien à 8 % du taux d'adjudica- 
tion de l’Institut d'émission. 

Lundi, à la suite d’une forte 
baisse du dollar, et d’une montée 
du mark à Paris jusqu’à 3,35 F, la 
Banque de France avait alimenté 
les marchés par des pensions à 
vint-quatre et quarante-huit heures 
à des taux dépassant 10 %. Le 
calme revenant le lendemain sur 
les marchés des changes, une 
décrue sensible du loyer de l'argent 
au jour le jour s’était amorcée, 
accélérée an surplus par la fin de 
la période de constitution des 
réserves obligatoires des banques; 
mais la Banque de France stoppa 
net cette décrue, faisant remonter 
de 7 % à 8 1/4 % ledit tover en 
«pompant» les capitaux disponi- 
bles. C’était bien marquer sa 
volonté de ne pas laisser glisser au- 
dessous de 8 % le taux de l’argent 
au jour le jour, gui, en cette fin de 
semaine, s établissait aux environs 
de 8_ 1/4 % - 8 3/8 %. Dans ces 
conditions, le marché obligataire 
ne pouvait faire que grise mine. 

Cela ne l’a pas empêché, tonte- 
fois, de faire bon accueil aux émis- 
sions fraîches. D est vrai qu'en jan- 


vier les mnmtious sont abondantes. 
Selon les statistiques du Crédit 
lyonnais, les coupons versés pmi-' 
fiant ce mois atteignent 14,6 mil- 
liards de francs, ptos les 3,58 mil- 
liards du coupon de l’emprunt 3 % 
1973. Quant aux remboursements. 
Ils s’élèvent à 5,34 milliards de 
francs. Le total, avec les conver- 
sions et les opérations diverses, 
monte à 25, voire 30 milliards de 
francs de capitaux disponibles, de 
quoi alimenter les souscriptions. 

L’emprunt EDF de 4,5 milliards 
de francs a été très bien accueilli. 
Sans donte sa tranche de 2 mil- 
liards de francs à taux variable a-t- 
elic été entièrement absorbée par 
les SICAV de U BNP. dotée 

3 a 'elle était de la nouvelle formule 
'indexation « miracle » imaginée 
pour la dernière émission d’OAT: 
indexation sur le taux actuariel 
annuel pondéré des adjudications 
de bons du Trésor à treize 
semaines. Mais la tranche à taux 
fixe de l’emprunt, émise pour 
2^5 milliards de francs à 8^0 % 
nominal et 8,72 % réel, s’est très 
bien placée, une forte demande 
s’étant manifestée de la part des * 
banques à réseaux, quelque peu 
privées de «papiers» à taux fixe 
ces dentiers temps. 

Deux innovations ont vu le jour ' 
à cette occasion. Tout d'abord, la . 
tranche à taux fixe constitue la 
première émission d’un ■ gise- - 
ment » destiné à être alimente par 
des tranches futures de manière à 
constituer une masse plus facile- 
ment «gérable», à l'Imitation de - 
la formule d’emprunts à tranches 1 
multiples déjà ntiiisée par la ^ 
Caisse de refinancement hypothé- 
caire. Ensuite, et c'est là nnpoint 
capital, les deux chefs de fîte, la 
Société générale et la BNP, s’enga> ‘ 
gant à jouer le rôle de «market» -- 
maker», c’est-à-dire à assurer à 
tout moment la «liquidité» des * 
transactions sur l'emprunt, et sa ‘ 
cotation sur les écrans des «tnt- . 
dors » de 9 heures à 18 heures, eu • 
jouant le rôle de « cootrepartistc », * 
comme pour les OAT. C’est un pas 
de plus vers une conception . 
moderne des marchés, à mettre à ■ 
l’actif de MM. Bataille et Jacque- 
mard, à la Société générale, Eric ' 
André et Roquesalam» à la BNP. ' 
Oû n’arrête pas le progrès. 

F. R. , s 
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Les nouveaux enlèvements au Liban 

Incertitude sur la nationalité 
de deux hommes capturés à Beyrouth 


L'incertitude persistait, le samedi 
25 Janvier en fin de matinée à Bey- 
routh, sur la nationalité des deux 
personnes qui ont été enlevées ven» 
dredi dans b. partie ouest (musul- 
mane) de la capitale. Certains res- 
ponsables druzes ma inti e nnent qu’il 
s’agit de deux Allemands {le Monde 
du 24 janvier), ce qtn porterait à 
quatre le nombre de citoyens de la 
RFA enlevés en une semaine an 
t flun ; makt la mîi«* chiite Amal, 
elle aussi tris présente dam ce sec- 
teur et habitueHaneat bien rensei- 
gnée, a affirmé à l'agence Reuter 
« qu'aucun Allemand ou étranger 
n'avait été enlevé » vendredi. 

Certains n’ezclueht pas que le 
double enlèvement qui a bien eu lieu 
vendredi matin à Beyrouth-Ouest 
dans le quartier commerçant 
d’Hamra - deux ont été 

vus poussés à l’intérieur d’une BMW 


ISRAËL 

Jérusalem estime 
«déséquilibrées» 
les conclusions 
d’Amnesty International 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 


Four la première fois depuis 1979, 
une délégation d’Amnesty Interna- 
tional, conduite par son secrétaire 
général, M. lan Martin, s'est entre- 
tenue les 20 et 21 janvier à Jérusa- 
lem avec les dirigeants israéliens de 
la situation des droits de l’homme en 
Israël, dans les territoires occupés et 
dans la «zone de sécurité» que 
l’Etat juif contrôle au Liban sud. 

Dam son dernier rapport annuel, 
comme dam les précédents, l’organi- 
sation dénonçait r • Incarcération 
de prisonniers de conscience », (e 
recours accru aux • détentions 
administratives » (sam jugement), 
les mauvais traitements infligés aux 
détenus, l’impossibilité de rendre 
visite aux prisonniers de l’Armée du 
Liban sud (ALS), milice alliée 
d’IsraSL 

En recevant la délégation, le 
ministre des affaires étrangères, 
M. Shimon Pérès, a estimé 
qn'Amnesty International accordait 
une • attention disproportionnée » à 
Isrsél Four leur part, le procureur 
de l’Etat, M. Harish, et ses collabo- 
rateurs reprochent à Amnesty le 
» caractère déséquilibré » du chapi- 
tre israélien de son rapport, en com- 
paraison notamment avec les ana- 
lyses consacrées aux autres pays de 
la région. 

Selon eux, ce doc um ent ne rend 
pas compte de « l'accès illimité aux 
sources d'information existant en 
Israël et de la disponibilité du gou- 
vernement à examiner chaque 
plainte et à y répondre ». A cet 
égard, M. Harish a transmis à la 
délégation les conclusions de 
l’enquête ouverte après les alléga- 
tions de torture formulées â l'encon- 
tre d'Israël par un ancien prisonnier 
palestinien, M. Adnan Mansour 
Gbancm. 

A propos du sort des Libanais 
détenus par l'ALS à Khiam, 
M- Rabin, ministre de la défense, a 
réitéré sa position traditionnelle — 
qu’Amnesty récuse — selon laquelle 
Israël ne contrôle pas directement la 
prison et n'a pas les moyens de 
contraindre ses alliés de l'ALS à la 
faire visiter par des observateurs 
indépendants. Le général LaJtad, 
chef de l'ALS, interdit l'accès de 
Khtam an Comité international de 
la Croix-Rouge « tant que les autres 
milices libanaises feront de même ». 

Les Israéliens ont proposé à la 
délégation de visiter des centres de 
détention dans les territoires 
occupés. Une offre que celle-ci a 
déclinée, car * la visite n'entrait pas 
dans le cadre de sa mission ». De 
fait, l’organisation humanitaire a 
pour politique de choisir elle-même 
les objets de sa curiosité en fonction 
de scs dossiers. M. Martin a eu aussi 
un son de cloche palestinien en ren- 
contrant les représentants de deux 
organisati o ns arabes de défense des 
droits de l*faomme. 

Au total M. Martin s'est félicité 
du « dialogue très positif " noue 
avec les dirigeants israéliens, qui 
l'ont « invité à venir plus souvent ». 

JEAN-PIERRE LANGELUER. 


par quatre inconnus armés de 
kalachnikov - soit un épisode de la 
guerre inter-milices qui sévit depuis 
des nxm dans cette partie de la capi- 
tale (an estime que depuis le début 
de la guerre civile quelque deux 
mille Libanais ont été enlevés) . 

A Beyrouth-Est, en secteur chré- 
tien, le consulat ouest-allemand se 
refuse à tout commentaire. La 
même attitude est observée à Bonn, 
où le chancelier Kohl a indiqué qu’il 
n’était pas en mesure de confirmer 
que deux antres Allemands avaient 
été enlevés vendredi, après 
MM. Rudolf Cordes et Alfred 

Sghmirft 

La thèse des deux nouveaux enlè- 
vements avait été confortée d*n» la 
journée par l’appel d’un correspon- 
dan t anonyme à la radio chrétienne 
La voix du Liban. L'interlocuteur a 
affirmé parier an nom de l’Organisa- 
tion des opprimés sur terre - un 
mouvement d'extrémistes chutes — 
et revendiqué le rapt de deux nou- 
veaux otages ouest-allemands. Selon 
lu, le> deux hommes ne seront 
libérés que si le gouvernement de 
Bonn relâche le Libanais Ali Harna- 
del arrêté la semaine dernière â 
l’aér op ort de Francfort en possession 
de trois litres d'explosif liquide. Le 
c or respondant a même fixé un ulti- 
matum : si M. Hamadei n'est pas 
libéré avant samedi midi (13 heures 
GMT), un des deux otages sera tn& 

O est impossible de se prononcer 
sur l'authenticité de cet appeL La 
seule leçon tirée des précédents est 
que les groupes radicaux qui ont 
revendiqué des enlèvements, et 
prouvé qu’ils en étaient les auteurs, 
communiquent h a bitu ellement par 
l'intermédiaire des agences de 
presse internationales au de quoti- 
diens de gauche libanais plutôt que 
par le biais de la radio chrétienne. 

Aucune information n'a filtré sur 
, le sort de MM. Cordes et Schmidt. 
Pour le gouvernement de Bonn, le 
doute n’est plus permis : les deux 


hommes ont été enlevés afin que la 
RFA relâche M. Hamadei et refuse 
de l’extrader vers les Etats-Unis 
comme Washington le demande. Le 
gouvernement américain soupçonne 
le jeune homme d’avoir participé en 
1985 au détournement d'un avion de 
la TWA sur Beyrouth, an cours 
duquel les pira tes ont un 

passager américain. A la vrille des 
élections en RFA, les r espo nsab les 
américains semblait ne pas hésiter & 
exercer très ifiTwrtwnwit une pres- 
sion sur le gouvernement ouest- 
allemand, pour le cas où celui-ci 
chercherait à gagner du temps. 
Ainsi après le ministre de la justice, 
M. Meece, ce fut, vendredi au tour 
de M. Shnltz, le secrétaire d’Etat, 
d'observer publiquement qu’il 
s’attendait h une extradition rapide 
dn Libanais : « Le processus 
d'extradition est généralement long, 
mais dans le cas d' Hamadei, cela 
prendra moins de temps que dludd- 
tude », a-t-3 dh. 


M. Waite «vabies» 

D'autre part, la radio druze, La 
voix de la montagne, a assuré que 
l'émissaire de l'église anglicane, 
M. Terry Waite, que l'on n'a pas vu 
depuis près de trois jouis, poursui- 
vait sa mission en faveur de certains 
otages occidentaux détenus au 
Liban. M. Waite, qui est habituelle- 
ment entouré d'une escorte druze, a 
quitté son hôtel mardi soir, appa- 
remment pour une nouvelle série 
d'entretiens avec les ravisseurs des 
otages. Lors de ces précédents 
séjours, Q ne s'est jamais absenté 
aussi long t emps sans donner de nou- 
velles, et certaines informations 
avaient laissé entendre, vendredi 
qu'fl avait pu à son tour avoir été 
pris en otage. 

Mais à Londres, an siège de 
l’Eglise anglicane, on confirmait 
aussi vendredi soir, que M- v Waite 
mallait bien et poursuivait sa mis- 
sion ». - (AFP. AF. Reuter.) 


Le ministre tchécoslovai 

repi par M Mitterrand 


M. François Mitterrand a reçu, le 
vendredi 23 janvier, le ministre tché- 
coslovaque des affaires étrangères, 
M. Bohuslav Chnoupek, pour un 
entretien d’une heure dominé par les 
problèmes du désarmement A sa sor- 
tie de l'Elysée, M. Chnoupek, qm fait 
une visite officielle de trois jours en 
France, a déclaré que la France et la 
.Tchécoslovaquie partageaiant des 
postions m absolument 
sur l’ initia ti ve de défense 
américaine. 

reutonrage de M. M i tt er rand, 


de meurtre, le 27 aoftt dernier, dans nn 
centre d’héberge ment pour travailleur?; 
du bâtiment à Bratislava, indique 
l*ageoceCTK. 

Ces condamnés pourraient être 
deux ouvriers vietnamiens — Xan 
Knan Xie et Xfen Xian Min - âgés de 
vingt-deux ans, qui avaient commis des 
meurtres sanglants dans ce centre 
d'hébergement Les deux Vietnamiens 
avaient été arrêtés le 21 septembre à 
Gcttwaldov (Moravie du Sud) i 


on indiquait que le chef de l'Etat avait 
frit à son hôte un exposé « complet, 
argumenté et pédagogique » de la 
position française en matière de 
défense et de sécurité. 

Concernant les relations bQatéraks, 
le ministre tchécoslovaque a déclaré 
oue le dialogue entre les deux pays 
était » fort » et que les relations éco- 
nomiques s'étaient amâkaées, même 
si d'énormes progrès pouvaient encore 
être accomplis. 

C'est la troisième visite en France 
de M. Chnoupek. qui a aussi eu des 
entretiens avec M. Jean-Bernard Rai- 
mond, ministre des affaires étrangères. 

i oui 1 mm n n 

iras menons 
de fat section de jazz 

aérés 

A Prague, trois membres de h sec- 
tion de jazz, détenus depuis plus de 
quatre pris, ont été libérés tejendi 
22 janvier par le tribunal nninicîpal 
malgré l'opposition du procureur, 
a-t-on annoncé jeudi de source t&à- 
dente dans la capitale tchécoslovaque. 

MM. Cestmir Hunat, Vlastimfl 
Drda et Tomas Krivanek avaient été 
arrêtés ïc 2 septembre avec quatre 
camarades pour • activités com me r-' 
dates illégales». Deux d’entre eux 
avaient été libérés le 22 décembre; 
tandis que le président de la section, 
M. Karri&p, et le secrétaire. M. Vk- 
dinur Kouril restent incarcérés. 

D’autre part, le tribunal de Bratis- 
lava a condamné, vendredi deux res- 
sortissants ét r a ngers - dont les noms 
et les nationalités ne sont pas précisés 
- à la peine capitale pour le meurtre 
de deux Tchécoslovaques et tent a ti v e 


ABC E F G H 


POLOGNE 

MgrGiemp 
n’ira pas à Moscou 
en février 

Le cardinal primat de Pologne, 
Mgr Jczef Glemp, a confirmé qu’il 
avait été invité offitiellonent par 
l'Eglise orthodoxe à se rendre à 
Moscou pour participer à une confé- 
rence consacrée à la paix dans le 
monde. 

Dans une déclaration jeudi à 
l'aéroport, à son retour du Vatican, 
où il avril été l'hôte du cardinal 
Du val Mgr Glemp a ajouté qu'il 
«ne [pouvait] répondre » à cette 
invitation sans précédent, la pre- 
mière depuis la fondation de la Polo- 
gne populaire après la deuxième 
guerre mondiale. 

« Mais, si Je suis ultérieurement 
invité une seconde fais [en Union 
soviétique]. Je m’y rendra volon- 
tiers », a précisé le primai de Polo- 
gne, qui n'a pas dévoilé les raisons 
qui l’empêchent d'effectuer ce 
déplacement 

Mgr Glemp a cependant indiqué 
qu’« un représentant de l’ipisco- 

r it » polonais se Tendrait h sa place 
Moscou pour prendre part à cette 
conférence, prévue à la mi-février. — 
ÎAFP.) 

Le nu m éro dn « Monde » 

daté 24 janvier 1987 
a été tiré à 552 285 exemplaires 


Le gouvernement et Popmion 

M. Baudouin : 
les deux piliers 
de la cohabitation 
sont atteints 

M. Denis Baudouin, porte-parole 
do p rHm i iy ministre, a déclaré, le 
venoredi 23 janvier, au cours de son 
point de pressr hebdomadaire, que 
les sondages, qui « ne sont pas bons, 
à l'heure actuelle, pour le gouverne- 
ment ». ne sont pas « une surprise ». 
• Il est certain, a dit M. Baudouin, 
que, après les secousses que nous 
avons enregistrées, les problèmes 
auxquels nous avons du faire face, 
c’est celui qui tient la barre qui 
prend les coups. Le contraire nous 
aurait étonnés. » 

Le porte-parole de M. Chirac a 
souligné qne la «cote» dn président 
de la République saint, aussi, nue 
m détérioration ». ce qui m prouve 
que les deux piliers de la cohabita- 
tion — l'un qui est au charbon, 
l'autre en position d'arbitre, mais 
aussi un peu joueur - sont 
atteints ». Selon M. Baudouin, 
m c’est l'attelage cohabitatiomiste 
qui perçoit tes dividendes des diffi- 
cultés ». et mou contraire, ceux qui, 
dans les deux camps, n’ont pas de 
responsabilités autres que celles du 
commentaire, gagnent des points ». 

M. Baudouin a souligné ensuite, 
la « tris grande stabilité du rapport 
majorité-opposition ». qui « se 
confirme à chaque élection par- 
tielle ». L'opinion, estime-t-Q, 
m marque sa préoccupation, ses 
inquiétudes », mais «/e gouverne- 
ment n’a pas attendu ces sondages 
pour manifester une volonté de 
reprise en main ». 

Insistant sur le fait que • la coha- 
bitation fonctionne », le porte-parole 
du premier ministre a déclaré qne 
« la montée, dans les sondages, de 
gens qui ne sont pas aux affaires. 


dature de M. Mitterrand à P élection 
présidentielle cesse d’être probable, 
« si l’on entre dans le Kricgsplel, 
c’est tout un Jeu qui risque /Titre 
totalement bouleversé». M. Bau- 
douin estime, en effet, que, dans 
ceæ hypothèse, les positions respec- 
tives des différents acteurs de cette 
élection seraient modifiées dam 
l’esprit des citoyens. 


Selon la SOFRES 


La majorité des Français désapprouvait 
l’action dn gouvernement 


Ûn sondage réalisé par la 
SOFRES, pour la Vie française, dn 
10 an 14 janvier, auprès de mille 
Français ai fige de voter, indique 
que 51 % d'entre eux désa pp ro uv e nt 
Faction dn gouvernement m d’une 
maniée générale », que 39 % 
d’entre eux l’approuvent- En octobre 
dernier, 48 % des personnes interro- 
gées approuvaient Faction du gou- 
vernement et 40 % d'entre elles la 
dés ap pro u v a ient Parmi les sympe- 
thlsants de la majorité, toutefois, la 


ba- 


tou 

propo r ti on est dé 79% d’; 
tiens et 15% de désa; _ 

Les domaines dans lesquels le gou- 
vernement est le pins critiqué sont la 
politique sociale, remploi, l'immi- 
gration et l’économie. 


Parmi les ministres, les plus popu- 
laires restent MM. François Léotard 
(33 % d'opinions favorables) et 
Edouard Balladur (23%), mais 
celui-ci progresse (plus 5 points 
depuis octobre) et crirëtt recule 
(moins 4 points). Avec 11 % d'opi- 
nions favorables, M. Charles Pasqua 
perd 5 points. Parmi les «présiden- 
tiables » de la droite, M. Raymond 
Barre arrive en tête pour Penscmhk 
des. Français (41 %) et pour les 
sympathisants de la majorité 
(50%), devant MM. Jacques 
Chirac (15% et 27%), Léotard 
(13 % et 12 %) et Valéry Giscard 
d’Estring (8 %et 8 %). 


En Meiirthe-et-Moselle 

Un «rénovateur» contré 
par la direction dn PCF 


Les dirigeants «wnwimiictett de la 
fédération de Meurthect-MoseQe ne 
ventent pas de la candidature de 
M. Alain Anricatale, «rénovateur» 
et ancien premier secrétaire fédéral 
démissionnaire, à réfection canto- 
nale partielle de Dienlonard, le 
29 mais, faisant suite au décès de 
Michel Bcrtelle, qui était maire de 
BléDod4ès-POri-à-Mousson, conseil- 
ler général et également «rénova- 
teur» (le Monde du 8 janvier) . 

Au cours d’une réunion do comité 
fédéral jeudi 22 janvier, en pré- 
sence de quarante-cinq posâmes 
e n v ir o n , M. Jean-Paul Mongel rem- 
plaçant de M. Amk&bQe et dont 
réfection n’a pas été ratifiée par la 
direction dn parti, a estime qne 
M. Amicabüe avait manipulé la sec- 
tion de Blénod pour obtenir sa dési- 
gnation & la candidature. 

Dès après la mort de Michel Ber- 
telte, les élus cornirninrirtes et les 
dirigeants de cette section avait 


pressenti M- Anncabüe. Le 9 jan- 
vier, alors que le bureau fédéral 
rtmammité i 


le bureau 

des présents, 
M. Christian Leclerc, successeur de 
Michel Bertelle à la mairie de Blé- 
nod, dix-huit des vingt et un mem- 
bres du bureau élargi de la section 
de Blénod choisissaient, pour leur 


part, M. AnscabOe. Le 13 janvier, 
quarante-quatre militants de la sec- 
tion (cent soixante-dix revendiqués 
officiellement) se prononçaient, en 
présence de M. Mongel, pour 
M. AmicaMe par 35 voix contre 4 
et 5 abstentions. 

Les dirigeants de Meurthe-et- 
Moselle affirment donc que ce tte 
exp r e ssi on de la base est le finît 
d' une manipulation, mais se trou- 
vent confrontés 1 une situation diffi- 
cile. Devant le comité fédéral le 
22 janvier, M. Mongel en effet, a 
indiqué que M. Leclerc, le candidat 
«officiel», refusait sa désignation, 
sans tire la lettre explicative que 
celui-ci avait frit parvenir aux diri- 
geants départementaux. En consé- 
quence, cette instance a adopté 
(2 contre et 2 abstentions) une posi- 
tion frappée au coin du centralisme 
démocratique : le comité fédéral est 
mandaté pour redisenter avec les 
membres de la section de Blénod. 
m Four les convaincre qu’ils se trom- 
pent», confie un dirigeant fédéraL 
«Tout le monde cornait les liens 
qui unissaient Bcrtelle et Arnica- 
büe. affirme nn fin. Ils veulent, 
comme la direction nationale, divi- 
ser les communistes. » 


i) . 

d 'int enses recherches policières et un 
appel télévisé à la population tchéco- 
slovaque. B y a environ trente urine 
travriOeois vietnamiens en Tchécoslo- 
vaquie. (le Monde du 7 janvier.) 


Aux assises de Paris 

Péché mortel 


La culture arménienne n’est 
pas la seule à considérer les rela- 
tions sexuelles hors mariage 
comme un péché. Mais cette 
notion est peut-être intense 
encore chez eux qui, déracinés, 
tentent après l'immigration de 
conserver le tradition. 

Ce péché et, surtout, la crainte 
d'un châtiment terrible de la part 
de son pire ont conduit une jeune 
femme de vingt ans, Ani Abra- 
ham, devant la cour d'assises de 
Paris pour répondre du meurtre de 

son enfant nouveau-né, qui n'a 
vécu que quelques instants avait 
d’être jeté par la fenêtre du sep- 
tième étage du 6, rue Afeert- 
Bayet. à Parie- 7 3*. 

Venue en France è F âge d'un 
an. Art a subi ce qu'on témoin a 
appelé € le choc de deux 
cultures». En décembre 1983, 
ses parents Font fiancée, avec 
son accord, à un membre de la 
comrmmité arménienne, et le 
mariage a été fixé au 31 mars 
1984. Mais, en janvier, \a jeuw 
fille a cédé à un fiancé qui se 
montrait entreprenant. 

e Vous dites que vous avez été 
élevée sévèrement mais vous 
couchez avec quand mime ». 
remarquera sèchement la prési- 
dente, M** Marguerite Fouret, qui 
dirige, depuis la 16 janvier, la 
quatrième session ds la cour 


d’assises de Parte. Devant tant de 
délicatesse, la jeune femme, que 
tous Iss témoins désignent 
comme une personne extrême- 
ment timide et très réservée, 
reste muette. 

Mais voudrait-eüe parier que le 
magistrat l'interrompt : e Votre 
mère ne vous avait rien (St ? Et 
les revues 7 Dans Marie-Claire on 
ne paria que de ça ? Et dans Cas- 
mopofitan 7 » Non, Ani ne Bt que 
des romans et fart de 1a broderie. 
Elle sera enceinte sans s'en aper- 
cevoir. Quand a a fallu se rendra è 
l'évidence, eüe s’est confiée è son 
fiancé : eJe fui ai dit qu'B fada it 
qu'on se marie. » 

Ub geste fou 

Mais le mariage a tardé, pour 
des raisons économiques. Un soir, 
elle va se coucher pris tôt que 
d'habitude, et f enfant naît. R 
pleure. EJ le le crime, mate 8 se 
remet à pleurer. Art est prise de 
panique, son père va se réveâlsr, 
la chasser, pire peut-être-. Et 
c'est le geste fou : la défenestra- 
tion. t Dans ma tête, rai eu peur 
que mon père me mette è la 
porte », e-t-efto tenté d'expliquer. 

Parmi les témoins, trop nom- 
breux su goOt de W* Fouret un 
ami de la famille, M. Joseph Terd- 
jan a décrit l'état d’esprit de b 


jeune femme: «Dans son enfance 
elle n'a cessé d’entendre les 
femmes plus âgées parler de ce 
qui arrivait aux mes qui c tom- 
baient», avec des récits de mas- 
sacres et d'assassinats. Dans 
notre culture, on n'essaie pas do 
convaincre par la raison, on fait 
jouer la teneur, » 

Comprendre n'est pas forcé- 
ment excuser. Mais l'avocat 
général Choies Miction a semblé 
aussi hermétique que la prési- 
dente aux propos des témoins. 
Pour b mag i stra t du paquet 
c'est seulement « un crime contra 
nature (...). ds ceux que Ton ne 
peut pas comprendr e (...). qui 
dépassent l’entendement... ». 
Mate il demanda une peine de cinq 
ans de prison sans s'opposer au 
sursis partiel. 

Contraint au silence pendant 
(‘audience afin d'éviter les fou- 
dres de b présidente, M» Gérard 
Samet lors de sa plaidoirie, a su 
foire pénétrer les jurés dans rfcra- 
honnei : cEUe avait fait tout ce 
qu’3 faut pour qu'B vive et bruta- 
lement recto est venu du fond 
des âges.*. ». 

Là*» sous contrôle judiciaire 
députe les faits, Ani a épousé son 
fiancé et vendre^ 23 janvier, les 
jurés parisiens font condamnée à 
dnq ans de prison avec sursis. 
marc portey. 
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